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ANNEXE N' 559 


(2° session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 26 avril 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi (n° 264) tendant à 
harmoniser l'application des lois n°° 57-1223 du 23 novembre 1957 
sur le reclassement des travailleurs handicapés et du 26 avril 
1924 modifiée, relative à l'emploi obligatoire des mutilés de 
guerre, par M. Camino, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis vous 
apparaît sans doute comme un texte fragmentaire, peut-être même 
décevant, car les cinq articles qu'il comporte sont loin de répondre 
à ce que semblait promettre un projet tendant à harmoniser 
l'application de la loi du 23 novembre 1957 sur le reclassement des 
travailleurs handicapés et celle du 26 avril 1924 relative à l'emploi 
obligatoire des mutilés de guerre. 

En réalité, ce projet ne se suffit pas à lui-même. En effet, l’har- 
monisation recherchée a déjà été, en partie, réalisée par les 14 arti- 
cles du décret n° 59-954 du 3 août 1959 paru au Journal officiel 
du 5 août 1959. 

Qu'il me soit donc permis de regretter que l'exposé des motifs 
du projet n'ait pas mentionné les modifications essentielles appor- 
tées par le décret dans un domaine qui, avant la présente Consti- 
tution, relevait de la loi. La commission aurait pu avoir ainsi une 
vue plus complète du problème. 

Avant d'examiner successivement les articles du projet de loi, 
il convient tout d’abord de voir pour quelles raisons une harmoni- 
sation s’est révélée nécessaire entre certaines dispositions des lois 
du 26 avril 1924 et du 23 novembre 1957. 


Il faudra ensuite examiner un problème juridique, mais dont les 
conséquences pratiques sont considérables, puisqu'il s’agit des 
droits du Parlement, et voir dans quelles conditions et selon quels 
critères l'harmonisation de deux textes législatifs est assurée 
tantôt par une disposition réglementaire, tantôt par un des articles 
du présent projet de loi. 


Les lois du 26 avril 1924 et du 23 novembre 1957 
et leur harmonisation. 


La loi du 26 avril 1924 a pour objet essentiel d'assurer par l'ap- 
lication d’un pourcentage d'emploi obligatoire une priorité d’em- 
uchage en faveur des victimes de guerre. Celles-ci comprennent 
des mutilés de guerre, des veuves et des orphelins de guerre, ainsi 
que des travailleurs accidentés dans l’entreprise, assimilés aux 
catégories précédentes. La loi a institué aussi, en leur faveur, des 
avantages spéciaux en matière de période d'essai, de délai-congé, 
de préavis et de salaire, ainsi que des procédures particulières 
pour l'examen des litiges survenant entre eux et leurs employeurs. 


Les entreprises assujetties relevant du secteur privé et semi-public 
qui occupent régulièrement plus de dix salariés (chiffre porté à 
quinze pour les exploitations agricoles) doivent obligatoirement 
employer un nombre de bénéficiaires correspondant au pourcen- 
tage légal appliqué à leur effectif. 


Ce pourcentage est fixé par arrêté du ministre du travail, dans 
la limite d’un maximum de 10 p. 100 prévu par la loi. En fait, 
la publication de la loi, le pourcentage effectivement retenu a 
toujours été égal au taux maximum, soit 10 p. 100. 


À l'heure actuelle, 78.378 entreprises sont assujetties à la loi du 
26 avril 1924 modifiée. Elles emploient au total 5.457.272 salariés 
dont 407.036 ressortissants de la loi de 1924, à savoir : 
141.340 mutilés de guerre; 
242.505 accidentés du travail dans l'entreprise ; 
17.609 veuves de guerre ; 
5.582 orphelins de guerre. 


La législation s'applique dans l'ensemble, semble-t-il, sans diff- 
cultés particulières. Le montant des redevances perçues en 1958 à 
la suite d'’infractions à cette législation s’est élevé à 63.560.000 F. 

La loi du 23 novembre 1957 sur les handicapés physiques est 
d'une portée plus générale. Elle est aussi plus moderne dans ses 
conceptions. 


Il ne s’agit plus, pour des raisons de reconnaissance ou d'équité, 
de garantir le droit au travail de victimes de guerre, mais, dans 
l'intérêt de l'économie autant que dans celui du bénéficiaire, 
d'assurer le reclassement du travailleur handicapé. 

L'article premier de la loi en donne la définition suivante : 

« Toute personne dont les possibilités d'acquérir ou de conserver 
un emploi sont effectivement réduites par suite d’une insuffisance 
ou d’une diminution de ses capacités physiques ou mentales ». 

Ce n'est donc plus la diminution physique qui est le critère 
principal, comme pour la loi du 26 avril 1924, mais la diminution 
professionnelle qui en est généralement la conséquence, mais dont 
la gravité peut varier en fonction du métier exercé. 

La loi vise à coordonner l’ensemble des activités qui s’exercent 
dans le processus du reclassement des travailleurs handicapés, 
période de soins, remise au travail, éventellement réadaptation 
fonctionnelle et rééducation professionnelle, sous l'égide de com- 
missions départementales d'orientation des infirmes dont la mis- 
sion principale est de reconnaître ou non aux demandeurs la 
qualité de travailleur handicapé. 

Elle a encore pour objet de mettre en vigueur une obligation 
d'emploi sous forme d’un pourcentage d'emploi obligatoire et d'une 
réserve d'emplois de certaines catégories dans certaines activités 
industrielles ou collectives. 

Elle institue un droit à la rééducation 
d'avantages matériels pour les travailleurs 
susceptibles d'en bénéficier. 


Elle provoque la création d'ateliers protégés les travailleurs 


handicapés plus gravement atteints, ainsi qu’un label destiné à 
favoriser là vente de.ls production 


essionnelle assorti 
pés reconnus 
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Elle s'efforce enfin d'amener les grandes entreprises à organiser 
z réentraîinement au travail de leurs accidentés et anciens mala- 
es. 


Les entreprises assujetties à l'emploi d'un certain nombre de 
travailleurs handicapés peuvent appartenir à tous les secteurs de 
l'économie, secteur privé, secteur SeMmi-public et secteur public. 


Certes cette législation n'a été que partiellement appliquée. En 
particulier des décrets et règlements d'administration 
publique prévus par cette loi ne sont jamais intervenus. - 


Cependant les commissions d'orientation des infirmes et les sec- 
tions spécialisées de placement visées aux articles 2 et 9 de la loi 
fonctionnent déjà dans les départements métropolitains, ainsi qu'il 

‘@ été précisé dans une réponse à une question écrite de l’un de 
no$ collègues 


Selon les renseignements recueillis par ailleurs, ces commissions . 


ont examiné, en 1958, 12.871 dossiers. 

2.714 personnes ont été admises en rééducation ; 

4.852 personnes ont été placées ; 

1.813 personnes ont été reconnues inaptes ; 

3.692 personnes sont en instance d'admission en rééducation où 
de placement ou ont renoncé au reclassement. 

Leur activité n'a donc pas été négligeable. 


L'existence de deux législations, dans une certaine mesure paral- 
lèle, n'allait pas sans créer des difficultés, spécialement pour les 
entreprises obligées d'utiliser des personnels relevant de la loi de 


1924 et de celle dé 1957, et a contribué à retarder l’éntrée en 


application de la loi de 1957. 


Par exemple, la durée des périodes d'essai en cas d’embauchage 
est fixée par la coutume ou les conventions collectives pour les 
handicapés physiques. Elle ne pouvait être supérieure à une 
semaine pour un ouvrier, ou un mois pour un employé, s’il s'agis- 
sait d'un pensionné de guerre. 


En matière de délai-congé, des règles différentes s’appliquaient 
selon que le licenciement concernait un handicapé physique ou un 
mutilé de guerre. Les 
prescriptions légales n'étaient pas les mêmes dans la loi de 1924 
et dans celle de 1957. 


Aussi, après examen approfondi des deux lois, tout en tenant 
compte du fait que sur nombre de points elles procèdent d'un 

rit différent, a été décidée l'harmonisation de leurs dispositions 
relatives à la procédure de contrôle et à l’accomplissement des 
. formalités correspondantes dans les deux législations en cause. 


Les mesures d'harmonisation .intérvenues se traduisent par une 
refonte partielle de ia loi du 26 avril 1924 qui s’aligne désormais, 
sur certains,points — depuis la ‘publication du décret n° 59-954 
._du 3 août 1959 — sur celle du 23 novembre 1957, notamment en 
ce qui concerne la protection des bénéficiaires en cas de litige 
la. période d'essai professionnel ou au sujet de l’affecta- 
tion au poste de travail où du rendement professionnel (art. 5 
‘du détret précité) et les organismes de contrôle. 


En outre, d’autres aménagements portent sur le montant des 
redevances dues pour défaut d'emploi des bénéficiaires, fixées 
désormais au même taux pour les deux législations (art. 3 et 4 
dudit décret) sur la base du salaire minimum interprofessionnel 
garanti. 


Par ailleurs, afin d'assujettir aux obligations de la loi du 
_23 novembre 1957 un nombre suffisant d'entreprises, sans être 
pour autant tenu d'adopter un pourcentage élevé d'emploi obli- 

toire de travailleurs handicapés, il a paru nécessaire laisser 
‘la facuité au ministre du travail d'appliquer globalëèment les pour- 
centages cumulés d'emplois de mutilés de guerre et de travailleurs 
‘handicapés. 


D'autres modifications apportées par le décret du 3 août 1959 
‘à la ‘s du 23 novembre 1957 constituent des aménagements de 
détail. 


Votre rapporteur se félicite des simplifications techniques ainsi 
_ réalisées, qui ne portent pas atteïnte aux droits essentiels des 
 muütilés de guëérre, et souhaite que puisse enfin intervenir l’appli- 
cation intégrale d'un texte voté maintenant depuis plus de deux 
“ans. 


Le problème. juridique. 


L'intervention du détrét du 3 août 1959 tendant à harmoniser 
lès déux législations, complété mainténant par le dépôt d'un projet 
de Toi, intéresse votre commission nôn seulement ses 
_sitions, Mais aussi sur un plan institutionnel: celui de la colla- 
boration du Gouvernement et du Parlement dans l'élaboration de 
la règle de droit. 


. Selon les dispositions résultant des articles 34 et 37 de la Consti- 
tutiôn, le domaine réservé à la loi est un domaine d'attribution. 


L'article 34 énumère limitativement les matières pouvant être 
régies par la loi. 


‘Aux tefmés de l’article 37 « les matières autres que celles qui 
du déôinaine de la loi ont un caractère réglementaire. 


___« Les textes de forme législative intervenus en ces matières peu- 
vent être modifiés par décret pris après avis du conseil d'Etat ». 


C'est la procédure qui a été suivie en ce qui nous concerne. 


pénalités encourues pour inobservation des 


lesquels votre commission a eu à se. 


Selon la nature des dispositions en cause, des articles, voire 
des alinéas d'un même article, des lois du 26 avril 1924 et du 
23 novembre 1957, sont abrogés tantôt par le décret du 3 août 1959, 
tantôt par le présent projet. 


Les dispositions nouvelles destinées à les remplacer figurent soit 
dans le décret, soit dans le projet. 


Votre rapporteur aurait aimé savoir avec plus de détails selon 
2 critères a été effectuée cette répartition. Malheureusement, 

n'est pas possible d’avoir connaissance de l'avis du conseil 
d'Etat. Le ministère du travail a toutefois bien voulu lui donner 
les précisions suivantes : 


Art. 2. — La disposition relative-au droit des associations de 
bénéficiaires de la loi du 26 avril 1924 qui était visée au dernier 
alinéa de l’article 10 de la loi du 26 avril 1924, devait faire l’objet 
d'une modification afin de comporter une référence au décret 
vis du 3 août 1959 modifiant notamment la loi du 26 avril 


La modification rendue nécessaire ne pouvait intervenir que par 
voie législative s'agissant d’une extension de la capacité des asso- 
ciations, et la loi pouvait seule, d’après la Constitution, fixer les 


. règles concernant la capacité des pérsonnes. 


Art. 3. — En raison de l’abrogation, par le décret du 3 août 1959, 
du troisième alinéa de l’article 10 de la loi du 23 novembre 1957 
fixant les conditions dans lesquelles doivent être pris les arrêtés 
fixant les pourcentages d'emploi obligatoire, le quatrième alinéa 
du ou article qui se référait à l'alinéa abrogé, devait être 


Le conseil d'Etat a estimé que les dispositions en cause mettaient 
en jeu les principes fondamentaux du droit du travail et ne pou- 
vaient donc être modifiées que par voie législative. 


Art. 4 et 5. — Ces articles sont relatifs au salaire et au préavis 
des travailleurs handicapés. Le conseil d'Etat a également estimé 
que ces textes mettaient en jeu les principes fondamentaux du 
droit du travail. 


En revanche, le conseil d'Etat a considéré comme relevant du 
domaine réglementaire (art. 37 de la Constitution) : 


L'institution d'organismes administratifs à caractère partielle- 
ment juridictionnel, à savoir : 


— la création de commissions départementales de contrôle ayant 
pour rôle: 

1° De statuer sur les Contestatiohs nées de l’article 8 de la loi 
du 26 avril 1924 rélative à l'emploi obligatoire des mutilés de 
guerre et de l’article 5 du présent décret ; 

2° D'arrêter, sauf recours au ministre du travail, le montant 
des redevances dues par les assujettis qui ne se sont pas confor- 
més aux prescriptions de la loi du 26 avril 1924 (art. 6 du décret 


“du 3 août 1959). 


— la Création de commissions départementales qui statuent sur 
lés contestations nées de l'application des articles 11, 13 et 15 de 
Lo n° 57-1223 du 23 novehbre 1957 (ärt. 8 du décret du 3 août 


De même, relève du domaine réglementaire, l'établissement de 
pénalités dénommées redevances prévues pour les contrevenants 
aux lois des 26 avril 1924 et 23 novembre 1957. 


les renséignements recueillis du ministère du 
ces redévances auraient le Carac d'une réparation 
vile. 


Au surplus, l'article 34 de la Constitution n'’exige une loi que 


pour la fixation des peines applicablés aux crimes et délits. 


“I semble donc qu'à la différence de certains projets de loi sur 
prononcer, ait été adoptée, 
cette fois, une interprétation nettement plus restrictive de l’arti- 
cle 34 de la Constitution. 


‘Par ailleurs, d'une façon plus générale, votre commission sou- 
haïte que lorsque la réalisation d’une réforme nécessite à la fois 


le vote d’un projet de loi et l'intervention de décrets pris en 


vertu de l'article 37 de la Constitution, le Parlement soit, dans 
la mesure du possible, d'abord saisi du projet de loi avant qu'in- 
terviennent les décréts dont le texte "pourrait lui être officieuse- 
ment communiqué, le cas échéant. Faute de quoi, il aurait le 


sentiment d’avoir à se prononcer sur QUE articles importants 
certes, mais résiduels. l'essentiel de la réforme ayant déjà été 
réalisée par décret. 


L'analyse du projèt de loi. 


Article 1". — Cet article supprifie Un cértain nombre de dis 
sitions législatives des lois du 26 avril 1924 et du 23 novembre 1957 
qui seront remplacées par les articles 2 à 5 du présent projet. 


Article 2. — Cet article reprénd les dispositions de l'article 10 de 
la loi du 26 avril 1924, dernier alinéa, en les modifiant pour tenir 
compte du décret du 3 août 1959. 


Le texte est très libéral puisque l'actiôn civile, en l'absence de 


‘ préjudice, est reconnue à dés assoëiatiôns ayant pour objet la 


éfèense des intérêts des bénéficiaires de Ha loi du 26 avril 1924. 
“Elles peuvent intervenir, le cas ‘éChéänt, méïne en faveur de per- 


Sonries qui he sont pas leurs adhérents. En revanche, l'exclusion 


des associations de défense des intérêts des handicapés physiques 
du bénéfice de cet article ne me ‘paraît justifiable, car elle 
leur encontre une diserimin4 contraire à l'esprit 

“projet. 
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Article 3. — Cet article se substitue au quatrième alinéa de 
l'article 10 de la lof du 23 novembre 1957 qui se référait, en ce 
qui concerne les conditions dans lesquelles doivent être pris les 
arrêtés fixant le pourcentage d'emploi obligatoire, au troisième 
alinéa du même article, lui-même abrogé par le décret du 3 août 
1959. 


Pour ce qui ést du fonds, il convient de souligner que la réserve 
d'emplois prévus en faveur des catégories de travailleurs particu- 
lièrement handicapés est susceptible, dans certaines circonstances, 
de recevoir l'application la plus rigoureuse. 


Le ministère du travail veut, en effet, avoir la possibilité d'inter- 
dire, par arrêté, l'accès de certaines professions ou activités aux 
non-handicapés. 


A titre d'exemple a été mentionnée la profession de standardiste 
aui pourräit, en cas de besoin, être réservée aux aveugles, au moins 
dans certaines localités. 


Il est à noter que cette daparon figurait déjà dans l'article 10 
de la loi du 23 novembre 1957 et avait fait l’objet, en séance au 
Parlement, d'un certain nombre de discussions. 


“Article 4. — Cet article pose, en principe, que le sala‘re 
des bénéficiaires de la loi du 23 novembre 1957 ne peut être 
inférieur à celui qui résulte de l'application des dispositions 
réglementaires ou de la convention collective applicable dans 
l'entreprise qui les emploie. 


I1 permet toutefois des réductions de salaires, dans des condi- 
tions qui seront déterminées, par décret, pour ceux d'entre eux 
dont le rendement professionnel est notoirement diminué. 


Il est bon de rappeler que l'article 16 de la loi du 23 novembre 
1957 auquel se substitue le présent article autorisait, en ce qui 
concerne les handicapés physiques dont le rendement profession- 
nel est notoirement diminué, des réductions de salaire n'excédant 
pas 20 p. 100, sans toutefois que leur salaire puisse être inférieur 
au S. M. I. G. 


Cette restriction disparait. 


Questionné à ce sujet, le ministère du travail a assuré que les 
commissions d'orientation de l'article 13 de la loi de 1957 ne 
pourraient accorder l'autorisation de proposer à un travailleur 
handicapé, quel que soit le classement opéré par elle, un salaire 
inférieur au S. M. I. G. Si une telle éventualité ne doit pas 
être écartée pour permettre certains placements ou certaines 
réadaptations difficiles, la décision sera réservée, soit au direc- 
teur départemental du travail et de la main-d'œuvre, soit à 
l'inspecteur divisionnaire conformément aux dispositions adop- 
tées pour l'application du décret du 23 août 1950 et des textes 
subséquents relatifs au S. M. I. G. (circulaire du 25 août 1950). 


En tout état de cause, les décisions des inspecteurs du travail 
pourront faire l'objet d'un recours des parties devant la commis- 
sion départementale instituée par l’article 8 du décret n' 59-954 
du 3 août 1959. 


L'exposé des motifs du présent projet comporte par ailleurs un 
exposé détaillé des raisons i ont conduit à proposer la mod.- 
fication de l’article 16 de la loi du 23 novembre 1957. 


Votre rapporteur reconnaît bien volontiers que le paiement 
à dës handicapés physiques, dont le rendement professionnel est 
diminué de façon importante, d’un salaire à un taux inférieur 
au salaire conventionnel peut, dans certains cas, se justifier. 


On ne saurait, certes, obliger des entreprises à payer un salaire 
à un taux sans rapport avec les services effectivement rendus par 
leur salarié. 


Mais votré commission est aussi sensible à l'aspect social 
du problème : la protection du travailleur handicapé contre une 
possible exploitation. Elle à aussi le souci de favoriser le tra- 
vailleur qui, malgré de graves infirmités, a consenti des efforts 
pour se rééduquer et demande à réprendre sa place 
au travail. 


C'est pourquoi il lui paraît important d'obtenir de M. le 
ministre de plus amples éclaircissements sur la façon dont cet 
article sera appliqué. 


En particulier, il lui semble indispensable que le salaire du 
travailleur handicapé soit fixé en fonction des échelles de 
salaires résultant des conventions collectives de travail ou des 
accords de salaires, de façon à ce que le travailleur soit assuré 
de bénéficier d’une rémunération correspondant à un pourcen- 
tage, naturellement variable selon le degré de sa diminution 
professionnelle, du salaire du travailleur valide accomplissant 
une tâche de même qualification. 

C'est le sens que la commission donne à son amendement à 
l'article 4. 

Article 5. — Cet ‘article ünifie la durée du préavis, en cas de 
licenciement pour les mutilés atteints d’une invalidité au moins 
égale à 60 p. 100, ainsi que pour les bénéficiaires de la loi du 
23 novembre 1957 sur le rectasement des travailleurs handicapés 
comptant pour 2 unités. 


Il se substitue aux dispositions des articles 12 de la loi du 


26 avril 1924 et 17 de la loi du 23 novembre 1957 abrogées par 


l'article premier du présent projet. 


l'est à noter que ces deux dérmers textes sont antérieurs à 
la Toi du 19 février 1958 sur le délai-congé, introduite dans 
l’article 23 du Livre I du code du travail qui prévoit, en cas 
de congé donné par l’entreprise, pour les salariés justifiant chez 
leur employeur d’une ancienneté de services d'au moins six mois 
continus, un délai-congé d'un mois. 


Votre rapporteur a demandé des explications sur la façon dont 
sont classés et comptés les travailleurs handicapés. 

C'est à dessein lui a-t-il été répondu qu'a été adopté le classe- 
ment qualitatif en catégories (article 13 de la loi du 23 novembre 
1957) et unités (art. 12 du même texte) pour l'évaluation de la 
diminution professionnelle, de. préférence au classement fondé sur 
des pourcentages généralement utilisés pour l'évaluation de la 
diminution physique. 


La diminution professionnelle seule, en effet, est à la base de 
la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé #1 
l'ensemble des dispositions de la loi du 23 novembre 1957 
s'inspire de ce critère. 


Ce serait donc aller à l'encontre de la volonté du législateur 
de 1957, ainsi que de l'intérêt de certaines catégories de travail- 
leurs handicapés, que de substituer à l'occasion d’une simple mise 
à jour des dispositions de la loi du 23 novembre 1957 relatives 
au délai-congé, la notion de diminution physique à celle de 
diminution professionnelle. 


Votre rapporteur, en revanche, ne comprend pas pour quelles 
raisons l’article 5 du projet ne réserve pas en matière de délai- 
congé la possibilité de conditions plus avantageuses stipulées, par 
exemple, par des conventions collectiyes. Il note que l'article 12 
de la loi du 26 avril 1924, dans son dernier alinéa, permettait 
de prévoir contractuellement un délai-congé d’une durée supé- 
rieure à deux mois pour les titulaires de certains émplois rému- 
nérés mensuellement. 11 lui semble donc que l'article 5 du présent 
projet pourrait être utilement complété par ces mots: 


« à moins que les règlements de travail, les conventions 
collectives de travail ou à défaut les usages ne prévoient un délai- 
congé d'une durée supérieure. » 


L'examen en commission. 


Votre commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
. + ns le projet de loi au cours de sa séance du 9 mars 


Sur proposition de son rapporteur, elle a adopté l'amende- 


ment n° 1 à fFarticle 2 présenté par MM. Nilès et Ballanger 


tendant à accorder les mêmes droits aux assoctatiôns de -aétense 
des intérêts des bénéficiaires de la loi du 23 novembre 1957 
qu'aux associations de défense des mutilés de guerre. 


À l'article 4, elle a adopté un amendement proposé par son 
rapporteur, qui tend à garantir aux travailleurs handicapés une 
rémunération, fonction de celle du travailleur valide accom- 
plissant une tâche de même qualification. 


A l'article 5, elle a adopté, enfin, un amendement proposé 
par son rapporteur tendant à permettre aux règlements de tra- 
vail ou aux conventions collectives de prévoir en faveur de cer- 
tains mutilés de guerre ou travailleurs handicapés des délais- 
congés d’une durée supérieure à deux mois. 


Elle a, par aïlleurs, rejeté les amendements de MM. Nilès et 
Lolive à l’article 4, et de MM. Nilès et Cermolacce à l'article 5. 


Compte tenu des modifications ci-dessus. votre commission 
vous demande d'adopter le projet de loi. 


TABLEAU COMPARATIF 
du projet -de loi et des propositions de la commission. 


Texte du Gouvernement : 


Art. 1°’. — Les articles 10, dernier alinéa, et 12 de la loi du 
26 avril 1924 modifiée relative à Femploi obligatoire des mutilés 
de guerre ainsi que les articles 10 (4° alinéa), 16, 17 de la lot 
n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travail- 
leurs handicapés sont abrogés. 


Art. 2. — Les associations ayant pour Objet principal la défense 
des intérêts des bénéficiaires de la loi du 26 avril 1924 relative 
à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre peuvent exercer une 
action civile basée sur l'inobservation des prescriptions de ladite 
loi et de celles du décret n° 59-954 ‘du 3 août 9 sans avoir à 
justifier d’un préjudice. 


Art. 3. — Des arrêtés du ministre du travail pris.dans les mé- 
mes conditions que les arrêtés visés à l’article 10 de la loi n° 57- 
1223 du 23 novembre 1957 réserveront des emplois à temps -plein 
ou à temps partiel à des catégories de travailleurs particulière. 
ment handicapés, soit dans certaines activités ou grou d’acti- 
vités, soit dans certains métiers 'ou‘activités individuelles. 


Art. 4. — Le salaire des bénéficiaires de la loi n° 57-1223 du 
23 novembre 1957 ne peut être inférieur à celui qui résulte de 
l'application des dispositions réglementaires ou de la convention 
collective applicable dans l'entreprise qui les emploie. 


Toutefois, pour ceux dont le rendement. professionnel est notoi- 
remént diminué, dés réductions de salaires pourront être auto- 
risées dans des conditions qui seront détérminées par décret. 


Art. 5. — En cas de licenciement, la durée de préavis déterminée 
en application de l'article 23 du livre I* du code du travail est 
doublée pour les mutilés atteints d'une invalidité au moins 
à 60 p 100 ainsi que pour es bénéficiaires de la loi n° 57-1223 
du 23 novembre 1957 sur le reclässement des travailleurs handi- 
capés comptant pour deux unités au titre de l'article 12, alinéa 2, 
de ladite loi sans, toutefois, que cette mesure puisse ‘avoir pour 
effet de porter au-delà de deux mois la durée du délaï-corigé. 


| 


32 DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Propositions de la commission : 
Art. 1*, — Conforme. 


Art. 2. — Les associations ayant pour objet la défense des inté- 
rêts des bénéficiaires de la loi du 26 avril 1924 relative à 
l'emploi obligatoire des mutilés de guerre ou de la loi n° 57-1223 
du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handi- 
capés peuvent exercer une action civile basée sur l’inobservation 
des prescriptions desdites lois et de celles du décret n° 59-954 du 
3 août 1959 sans avoir à justifier d'un préjudice. 


Art. 3. — Conforme. 
Art. 4. — 1°" alinéa conforme. 


Toutefois, pour ceux dont le rendement professionnel est notoi- 
rement diminué, des réductions de salaires qui seront fonction 
des rémunérations résultant des dispositions réglementaires ou 
conventionnelles en vigueur pourront être autorisées. 


Art. 5. — En cas de licenciement, la durée de préavis déterminée 
en application de l'article 23 du livre I du code du travail est 
doub pour les mutilés atteints d'une invalidité au moins égale 
à 60 p 100 ainsi que pour les bénéficiaires de la loi n° 57-1223 
du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handi- 
capés comptant pour deux unités au titre de l'article 12, alinéa 2, 
de ladite loi sans, toutefois, que cette mesure puisse avoir pour 
effet de porter au-delà de deux mois la durée du délai-congé, à 
moins que les règlements de travail, les conventions collectives de 
travail ou, à défaut, les usages ne prévoient un délai-congé d'une 
durée supérieure. 


Amendements soumis à la commission. 


AMENDEMENTS TRANSMIS PAR LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
ET REJETES PAR LA COMMISSION 


Article 4 


Amendement n° 2 de MM. Nilès et Lolive. 


Rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet article: 

« Toutefois, pour. ceux dont le rendement professionnel est 
notoirement diminué, des réductions de salaires n'excédant pas 
20 p. 100 pourront être autorisées dans des conditions qui seront 
déterminées par décret sans que les salaires ainsi réduits puissent 
être inférieurs au salaire minimum interprofessionnel garanti. » 


Article 5. 
Amendement n° 3 de MM. Nilès et Cermolacce. 


Rédiger comme suit cet article: 


« En cas de licenciement, la durée du préavis déterminée par 
application de l'article 23 du livre I du code du travail est 
doublée pour les mutilés et pour les bénéficiaires de la loi n° 57- 
1223 du 23 novembre 1957 lorsque leur invalidité est au, moins 
égale à 60 p. 100, sans toutefois que cette mesure puisse avoir 
Lee Peut de porter au-delà de deux mois la durée du délai- 
congé ». 


ANNEXE N' 560 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI relatif aux assurances maladie, invalidité et mater- 
nité des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur 
famille, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, 
par M. Henri Rochereau, ministre de l’agriculture ; par M. Edmond 
Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice ; par M. Wilfrid 
Baumgartner, ministre des finances et des affaires économiques ; 
par M. Paul Bacon, ministre du travail; par M. Bernard Chenot, 
ministre de la santé publique et de la population, et par M. Michel 
Maurice-Bokanowski, ministre des postes et des télécommunications. 
— (Renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales 
et sociales à défaut de constitution d’une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis une dizaine d’années, les membres 
non salariés des professions agricoles ont demandé à bénéficier 
d’un régime obligatoire d’assurance contre les risques de maladie- 
chirurgie qui peuvent entraîner des dépenses hors de proportion 
avec leurs moyens et les mettre dans l'obligation d’emprunter ou 
d’avoir recours à l’assistance. 

Ce mouvement s’est traduit par des vœux multiples des organi- 
sations professionnelles agricoles et des conseils généraux et. par 
le dépôt devant les assemblées d’une dizaine de propositions de loi 
depuis 1948. 

Le présent projet de loi a pour objet de donner satisfaction au 
désir légitime des intéressés en leur garantissant une assurance 
efficace sans pour autant leur imposer une charge qui risquerait 
d’être insupportable à la majorité d’entre eux. 


Il procède des études auxquelles s’est livré un groupe de travail 
constitué dès 1958 auprès du ministre de l’agriculture et qui com- 
prenait, sous la présidence d’un membre de la Cour des comptes, 
des représentants des syndicats d’exploitants agricoles, des jeunes 
agriculteurs des chambres d’agriculture, des associations familiales 
et de la mutualité agricole. 


Tirant la leçon des discussions intervenues au sein du groupe de 
travail comme aussi du rapport établi par la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales de l’Assemblée nationale qui s’est 
elle-même penchée sur le problème, il pose, en principe, après avoir 
défini son champ d’application : 


— l'obligation de l’assurance ; 


— la gestion de l’assurance sous la responsabilité de la mutualité 
sociale agricole, directement ou en collaboration avec tous autres 
organismes mutualistes, les intéressés restant libres de contracter 
toutes assurances complémentaires ou supplémentaires de leur choix 
auprès d’un assureur quelconque ; 


— la couverture obligatoire des risques de maternité et d’invalidité 
et celle des risques de maladie et d’accident, exception faite des 
accidents du travail, selon un régime identique à celui applicable 
aux salariés agricoles pour les enfants mineurs d’un âge inférieur 
à celui qui sera fixé par décret et en excluant pratiquement les 
petits risques en ce qui concerne les autres bénéficiaires ; 


— le financement de l’assurance par des contributions individuelles 
ou familiales et par une large participation de PEtat aux contri- 
butions des exploitants les plus défavorisés 


Le régime d’assurance institué par le présent projet de loi 
s’applique à l’ensemble des membres non £alariés des professions 
agricoles, c’est-à-dire à six millions de personnes environ. 


Il exclut, toutefois, de son champ d’application : 


— les artisans ruraux qui ont estimé devoir rester dans le cadre 
des organisations professionnelles artisanales ; 


— les exploitants forestiers négociants en bois déjà affiliés à 
l’organisation autonome d’allocation vieillesse des professions indus: 
trielles et commerciales ; 


— et les personnes qui ne mettent Card en valeur des exploita: 
tions d’une importance au moins égale à la moitié de l'exploitation: 
type ouvrant droit à l'intégralité des allocations familiales. 


Il a paru indispensable, en effet, compte tenu de l’importante 
participation apportée par l'Etat au financement de l'assurance, 
d'en réserver le bénéfice aux véritables agriculteurs. 


Il a paru, par contre, de simple justice d’étendre immédiatement 
le bénéfice de l’assurance aux titulaires de retraites de vieillesse 
lorsque l’activité professionnelle qu’ils exerçaient répondait aux 
conditions exigées des personnes actives pour bénéficier de l’assu: 
rance. Le même bénéfice est accordé dans les mêmes conditions, 
lorsqu'ils sont titulaires de l’allocation de vieillesse et qu’ils ont cotisé 
pendant cinq ans au moins, aux membres de la famille des exploi- 
tants. 


Les personnes qui auraient droit à quelque titre que ce soit au 
bénéfice d’un autre régime obligatoire d’assurance, ou qui exercent 
à titre principal une activité professionnelle non salariée autre qu’une 
activité agricole, ne pourront prétendre au bénéfice des prestations 
prévues par la présente loi. Tel sera notamment le cas des titu: 
ps co D pensions et rentes des régimes d’assurances sociales des 
salariés. 


Les mesures de coordination nécessaires en cas d’activités rele- 
vant de plusieurs régimes obligatoires d’assurances seront fixées 
par règlement d’administration publique. 


Les contacts avec les organisations professionnelles agricoles ont 
permis de constater que, dans leur majorité, ces dernières étaient 
favorables à l'institution d’un régime obligatoire d’assurance des 
membres non salariés de la profession. 


Exception faite des membres de la famille de l'exploitant qui 
ont été déclarés comme salariés et d’un certain nombre d’exploi- 
tants travaillant temporairement comme salariés et qui ont usé de 
leur droit d’être maintenus au régime d’assurance de ces derniers, 
les membres non salariés des professions agricoles qui sont actuel. 
lement couverts par une assurance contre les conséquences de la 
maladie. ne constituent qu’une infime minorité. 


Le groupe le plus important, constitué par les adhérents des 
sections d’assurance sociale facultative de la mutualité sociale 
agricole, compte environ 425.000 personnes sur plus de 6 millions, 
dont moins de 130.000 chefs de famille sur plus de 2 millions 
d’exploitants. 


Cet insuccès d’une politique de pleine liberté qui a laissé sans 
garantie de trop nombreux exploitants et de trop nombreux mem- 
bres de leur famille s'explique essentiellement par l’exiguité des 
ressources que la plupart des intéressés peuvent consacrer à s’assu- 
rer et par la nécessité où se trouvaient les assureurs d’exiger des 
cotisations élevées, trop de personnes ne comprenant l'intérêt 
de l’assurance que le jour où leur santé devient déficiente. 


La substitution d’un régime bien défini d’assurance obligatoire 
à un régime de libres contrats individuels, sans supprimer pour 
autant la possibilité de ces derniers, a l’avantage d’éliminer les 
hésitations que beaucoup éprouvaient à conclure des contrats 
complexes et de permettre une réduction du coût de l'assurance 
grâce à l'élimination radicale des phénomènes d’anti-sélection. 


Elle aura l’avantage d’assurer uniformément une garantie mini- 
mum aux membres non salariés des professions agricoles, notam- 
ment aux enfants mineurs et aux membres de la famille des 
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exploitants, sans que ces derniers aient à se demander s’il est 
ou non raisonnable de grever d’une charge nouvelle le budget 
de leurs exploitations. 


Les modalités de gestion de l’assurance ont donné lieu à dis- 
cussion entre les partisans d’un système de libre concurrence et 
les partisans de la gestion par la seule mutualité sociale agricole. 


Le système de la pluralité d’assureurs était en fait celui du 
régime général de la sécurité sociale avant les réformes de 1945. 
Il n’était pas inconcevable. 


Il apparaissait à certains comme une dernière garantie contre 
une éventuelle intrusion de l'Etat dans la gestion d’un régime 
d'assurance au financement duquel celui-ci était appelé à participer 
et auquel quelques-uns auraient estimé préférable de ne pas 
donner un caractère obligatoire, nonobstant l’avis très net de la 
majorité des organisations professionnelles agricoles. 


En fait, ce système aboutissait à rendre plus lourde l'intervention 
obligatoire de l'Etat dans la prise en charge par ses soins d’une 
partie notable des contributions des exploitants les plus défavo- 
risés et il conduisit à la mise en place d’organismes adventices sous 
la forme de comités départementaux d'affiliation et d’un fonds 
central de compensation entre les opérations des divers assu- 
reurs. 


Il n’était pas possible d’espérer en effet qu’il n’y aurait pas de 
réfractaires, nonobstant l’importance de la participation de lEtat 
et les fortes réductions de contributions envisagées en faveur des 
membres de la famille des exploitants. 


Il n’était pas non plus possible d’admettre qu’un nombre quel- 
conque des membres de la famille des exploitants soient privés 
en fait de la garantie de l'assurance. 


Il était donc nécessaire de prévoir l’affiliation d’office des 
réfractaires, problème difficile qui ne se pose qu’en cas de multi- 
plicité d’assureurs. 


I1 était également nécessaire, en cas de multiplicité d’assureurs, 
d'éviter une sélection des risques par ces derniers, sélection qui 
serait allée directement à l’encontre du but recherché. 


Cette considération aboutissait nécessairement à des opérations 
de compensation complexes tant en raison du nombre des assu- 
reurs que de la nécessité de procéder auprès de chacun d’eux à 
des contrôles détaillés, ces opérations entraînant d’ailleurs la 
présence d’un arbitre qui ne pouvait être que l'Etat. 


La gestion de l’assurance par la mutualité sociale agricole évite 
ces inconvénients. 


Cette solution a également l'avantage de faire appel à des 
organismes qui ont déjà une longue expérience des assurances 
maladie, maternité et invalidité et qui disposent, en outre, d’ores 
et déjà, pour les besoins des régimes d’allocations familiales, 
d’assurance vieillesse des non-salariés et d’assurance sociale des 
salariés de fichiers importants, très complets, constamment véri- 
fiés et tenus à jour. 


La mutualité sociale agricole a en fait déjà en mains tous les 
éléments de travail que d’autres assureurs seraient obligés de 
constituer pour leur compte et auxquels l’administration devrait 
recourir pour les opérations d'affiliation et de compensation néces- 
saires en cas de multiplicité d’assureurs, à moins que l’on admette 
qu’elle constitue elle-même son propre fichier, ce qui suppose le 
recrutement d’u nnombre important de fonctionnaires pour assurer, 
indépendamment de la mutualité sociale agricole, un travail déjà 
exécuté par celle-ci. 


Enfin, le nombre des bénéficiaires du régime d’assurance sociale 
des salariés agricoles ne justifiait pas jusqu'ici la création de 
groupes de liquidation à un échelon inférieur à celui du départe- 
ment, alors qu’il y a cependant à décentraliser à l’échelon local 
un intérêt évident dont les milieux agricoles ont toujours été très 
nettement conscients. 


La gestion de l’assurance maladie, chirurgie, invalidité des mem- 
bres non salariés des professions agricoles doit permettre à la 
mutualité sociale agricole d’envisager raisonnablement une telle 
décentralisation. 


Le présent projet de loi confie en conséquence à la mutualité 
sociale agricole la responsabilité de la gestion du régime obli- 
qu’il institue pour l'assurance maladie, chirurgie, invali- 
ité des membres non salariés des professions agricoles. 


Cependant, la mutualité sociale agricole a elle-même fait observer 
que cette solution, qui lui paraissait nécessaire, n'était pas incom- 
patible avec une collaboration entre ellemême et tous autres 
organismes de mutualité, aussi bien les mutuelles agricoles visées 
par l’article 1235 du code rural que les sociétés mutualistes régies 
par l’ordonnance du 19 octobre 1945. 


Elle fait valoir qu’elle estimait souhaitable une telle collabo- 


ration qui s’était déjà instituée en fait dans quelques départements 


pour la gestion de l’assurance sociale facultative agricole. 


4 présent projet de loi donne satisfaction à cette manière de 
voir. 


Le présent projet de loi a cherché à donner à l'assurance obli- 
gatoire qu’il institue toute l'extension compatible avec les possi- 
bilités économiques et financières. 

Il a été jugé indispensable de couvrir le risque de maternité, 
s'agisse de maternités normales, dystociques ou patholo- 

ues. 

Il a été jugé indispensable également de couvrir les enfants 
contre les risques de maladie et d’accident dans les mêmes condi- 


tions que celles dont bénéficient les salariés, au moins pendant toute 
la période où ils sont les plus vulnérables, jusqu’à l’âge qui sera 
fixé par décret et qui ne sera probablement par inférieur à dix ans. 


En ces matières, l'intérêt des enfants et de leurs mères l’emporte 
naturellement sur toute autre considération. 


En ce qui concerne le régime obligatoire d’assurance maladie 
des autres catégories, le problème était d’aboutir à un équilibre 
entre les dépenses comportant une protection réellement efficace 
A Lo contributif qui devait être demandé aux assurés et à 


Il a donc été jugé raisonnable de se limiter, conformément au 
vœu même des milieux agricoles, à l’assurance des risques graves, 
y compris bien entendu lassurance du risque invalidité, consé- 
quence toujours possible de la maladie ou de laccident, au moins 
lorsque celle-ci réduit le malade à abandonner complètement son 
activité professionnelle. 


L’assurance obligatoire instituée par la présente loi couvre les 
accidents, exception faite des accidents du travail 


Elle couvre les maladies, exception faite de celles qui relèvent de 
la À pu ra des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles : 

— dans les cas où elles entraînent, sauf cas d'urgence ou de 
force majeure, une hospitalisation reconnue nécessaire et nécessi- 
tant, en outre, une intervention chirurgicale d’un coefficient supé- 
rieur au chiffre qui sera fixé par décret ; 


— dans les cas, qui seront fixés par décret, où elles sont suscep- 
tibles d’entraîner des frais médicaux et pharmaceutiques parti- 
culièrement élevés. 


Elle accorde également aux exploitants et aux aides familiaux 
participant à l’exploitation, exclusion faite des conjoints, le béné- 
fice d’indemnités journalières qui seront calculées uniformément 
sur la base du salaire minimum des professions agricoles mais qui 
ne seront attribuées qu’à compter du quatrième mois d’arrêt de 
travail effectif et total et seulement lorsque l'assuré participait 
manuellement aux travaux de l’exploitation ou entreprise. 


Pour juger de l’étendue de la garantie ainsi apportée, il n’est pas 
inutile de préciser que l'application aux membres non salariés 
des professions agricoles d'un régime d’assurance maladie stricte- 
ment identique à celui dont bénéficient les salariés, c’est-à-dire 
comportant la couverture de tous les petits risques quels qu’ils 
soient, porterait le montant annuel des prestations en nature de 
l’assurance maladie, y compris les soins aux pensionnés, à envi- 
ron 550 millions de nouveaux francs. Les dépenses de prestations 
en nature de l’assurance maladie instituée par la présente loi 
peuvent être évaluées aux alentours de 300 millions sur un total 
de dépenses annuelles de 460 millions environ. 


Bien entendu, les chiffres ci-dessus ont un caractère évaluatif 
en raison de la difficulté ae prévoir quelle sera limportance de 
la consommation médicale des non-salariés et de chiffrer exacte- 
ment l'incidence des dispositions que le présent projet de loi 
insère au code rural sous Particle 1106-3. 


Les pensions d'invalidité seront calculées sur la base du salaire 
minimum garanti des professions agricoles et dans les mêmes 
conditions générales qu’en matière d’assurance des salariés assu- 
rés sociaux agricoles, et elles comporteront, le cas échéant, dans 
les mêmes conditions, majoration pour tierce personne. 


Elles ne seront toutefois attribuées qu’au cas où les intéressés 
sont obligés, par suite de leur état de santé, d'abandonner complè- 
tement leur activité professionnelle. 


Elles seront, par contre, attribuées dès lors que les conditions 
ainsi précisées seront remplies et sans qu’il y ait lieu de recher- 
cher si l’invalidité résulte ou non d’une maladie ou d’un accident 
déjà pris en charge au titre de l’assurance maladie. 


L’aide apportée par l'Etat doit se traduire par une participa- 
tion aux contributions des exploitants les plus défavorisés. 


Elle atteindra 115 millions de nouveaux francs pour 1961. 


Sur la base de Pévaluation approximative des dépenses ci-dessus 
indiquées, il est possible d'envisager que les cotisations annuelles 
à la grd des exploitants et des membres actifs de leur famille 
seraient : 


— d'environ 180 NF pour les exploitants ; 
— 120 NF pour les aides majeurs, 


— et 60 NF pour les aides mineurs de plus de seize ans, 
les conjoints et les enfants de moins de seize ans pouvant être 
dispensés de toute cotisation. 


Il s’agit là d’une cotisation moyenne. Il est en effet envisagé, 
dans un esprit de solidarité professionnelle et dans la limite d’un 
maximum de 50 p. 100 de demander à certains assujettis disposant 
de revenus importants, le versement de cotisations supérieures à 
ce taux moyen. 


D’autre part, la participation de l’Etat permettra de demander 
aux assujettis ne disposant que de faibles revenus, en particulier 
aux exploitants disposant d'un revenu cadastral inférieur à 400 NF, 
le versement de cotisations qui seront réduites par rapport au taux 
moyen de 10 à 50 p. 100. 


Une avance du Trésor sera mise à la disposition de la Mutualité 
sociale agricole le 1°" octobre 1960 au plus tard, afin de lui permettre 
de prendre toutes dispositions utiles pour assurer le bon fonction- 
nement du régime d’assurance institué dès le 1° janvier 1961 et 


notamment de faire face au règlement des prestations dès le pre- 


mier jour. 
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Le. présent. projet de loi n’apporte aux, membres non salariés 
des. professions agricoles, comme ils lPavaient d’ailleurs demandé, 
qu'une. garantie limitée aux conséquences des gros risques de 
maladies ou d’accidents. 


La difficulté d'interprétation des éléments statistiques dont on 
a pu disposer, la difficulté de prévoir quelle pourra être dans 
l'immédiat Pimportance des frais médicaux engagés par la grande 
masse des petits exploitants et des membres de leur famille à la 
suite de la longue période au cours de laquelle ils se sont abstenus, 
par raison d'économie, de recourir comme il l'aurait fallu à la 
médecine, l’importance des conséquences financières qui auraient 
pu en-résulter pour le budget de l’Etat, ont. contraint de s’en tenir 
par prudence et pour une piemière étape à la seule garantie des 
gros. risques, 


Il n’est cependant pas exclu que les leçons qui pourront être 
tirées des résultats des premières années d’application de l’assu- 
rance ainsi limités ne permettent d’envisager rapidement une 
assurance. complète, 


D'ores et déjà, tous les intéressés pourront couclure, tant auprès 
de la Mutualité sociale agricole que des autres sociétés mutua- 
listes et plus généralement Ge tous autres assureurs, toutes conven- 
tions d’assurance complémentaire ou supplémentaire qu’ils pour- 
raient désirer. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du travail, du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre des postes et télécommunications, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 
Déerète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par le 
ministre de l’agriculture qui est chargé d’en exposer les motifs 
et d’en soutenir la discussion. 


Art. 1%, — Ikest introduit dans le titre IE du livre VIE du code 
rural, un. chapitre. nouveau co t les articles 11061 à 1106-15 
ci-après, et: intitulé : 


« CHAPITRE. III-1 


« Assurance maladie, invalidité et maternité des personnes 
non salariées. 


« Section I. — Champs d'application. 


«_ Art. 1106-1. — Les dispositions du présent chapitre s'appliquent 
À condition que les intéressés résident sur le territoire métropolitain : 


- 1° Aux chefs d'exploitation ou. d'entreprises agricoles visés 
à l’article 1060 (1°, 4° et 6 ) à condition que ces dernières soient 
situées, sur le territoire métropolitain et qu’elles aient une impor- 
tance au moins égale à la moitié de. lexploitation-type ouvrant 
droit à l'intégralité des prestations familiales agricoles. Toutefois, 
sont exclus du champ d'application de la présente loi les exploitants 
forestiers. négociants en bois affiliés à l’organisation autonome 
d'allocation vieillesse des professions industrielles et commerciales ; 


«2° Aux aides familiaux non salariés des chefs d’exploitation ou 
d'entreprises ci-dessus visés ; 


« 3° Aux anciens exploitants et à leurs conjoints titulaires des 
retraites de. vieillesse prévues à l’article 1110 ainsi qu'aux titulaires 
d’allocations de vieillesse prévues. au même article, lorsqu'ils sont 
membres. de la famille des exploitants et qu’ils ont donné lieu à 
cotisation pendant au moins cinq ans. Toutefois, le bénéfice. 
présent alinéa n’est accordé aux intéressés que lorsqu'ils entraient 
dans les catégories de personnes visées aux 1° et 2° ci-dessus, à la 
date à laquelle ils ont abandonné l’exploitation ou l’entreprise ; 


« 4° Aux conjoints et entants mineurs de seize ans à la charge 
des uns et des autres. 


« Par aides familiaux on entend les ascendants, descendants, frères, 
sœurs et alliés au même degré du chef d'exploitation ou d’entreprise 
ou de son conjoint, âgés de plus de seize ans vivant sur l’exploita- 
tion ou l’entreprise et participant à sa mise en valeur comme non 
salariés. 


« Sont assimilés aux enfants mineurs de seize ans, ceux de moins 
de vingt ans qui poursuivent leurs études. dans des établissements 
autres que ceux déterminés pour l’application des articles 565:à 575 
du code de la sécurité sociale ou qui, par suite d’infirmité ou de 
maladie chronique, sont dans l’impossibilité permanente de se livrer 
à une activité rémunératrice. 


«.N'ont pas droit aux prestations du régime d'assurance prévu par 
la présente loi les personnes qui ont droit à quelque titre que ce 
soit aux prestations d’un autre régime. obligatoire d'assurance 
maladie, ou qui exercent à titre principal une activité professionnelle 
non salariée ne comportant pas le bénéfice d’un tel régime. 


« Section IL — Prestation. 


« Art. 1106-2. — Les membres non salariés des professions agri- 
coles visés à l'article 1106-1 sont obligatoirement assurés à l’égard de : 


« 1° La maternité ; 


« 2° a) Les maladies et accidents des enfants mineurs d’un âge 
inférieur à celui qui sera fixé par décret, dans les mêmes conditions 
qu’en ce qui concerne les enfants des salariés assurés sociaux agri- 
coles ; 


€ b) Les accidents ; 


« c) Les maladies nécessitant une intervention chirurgicale à 
la condition que le coefficient de cette intervention, tel qu’il est 
fixé dans la nomenclature des actes professionnels prévus à l’ar- 
ticle 263 du code de la sécurité sociale, soit supérieur à un chiffre 
qui sera fixé par décret, et, en outre, à la condition que, sauf le 
cas de force majeure ou d'urgence mettant obstacle à l’hospita- 
lisation, ladite maladie ait entraîné une hospitalisation reconnue 
necessaire ; 


_ « d) Certaines des maladies autres que celles visées aux ali- 
néas a) et c) du présent ariicle susceptibles. par leur nature d’en- 
traîner des frais médicaux ou pharmaceutiques particulièrement 
élevés, et dont la liste sera établie dans des conditions fixées par 
décret ; 

« 3° L’invalidité ; 

« L'assurance ne couvre pas les conséquences des accidents du 
travail et des maladies professionnelles lors même qu'il n’y aurait 


pas eu adhésion à la législation relative auxdits accidents ou 
maladies. 


.« Art. 1106-3. — Les prestations allouées en application de l’ar- 
tiele 1106-2 sont celles que prévoit la section III. du chapitre II 
du présent titre à l’exclusion des prestations des assurances décès 
et vieillesse, sous les réserves suivantes : 


« 1° Les diverses prestations sont fixées, dans les conditions 
et limites établies par décret contresigné du ministre de lagri- 
culture, du ministre de la santé publique et de la population et 
du ministre des finances et des affaires économiques, par les 
statuts et règlements des organismes d'assurance visés au premier 


‘alinéa de l’article 1106-8. 


« Ces statuts et règlements sont approuvés par le ministre de 
l’agriculture. Ils doivent être conformes aux dispositions obliga- 


use des statuts et règlements types approuvés dans les mêmes 
ormes. 


« Ils précisent notamment les tarifs de responsabilité, les taux de 
participation des intéressés aux frais correspondants à ces tarifs, 
les délais de prise en charge et, éventuellement, les abattements de 
base laissés à la charge des assurés. 


« 2° L’indemnité journalière n’est due qu’en cas de maladie ou 
d’accident. Elle n’est servie qu’en cas de maladie ou d’accident 
des exploitants ou des aides familiaux visés aux 1° et 2° de 
Particle 1106-1, à la condition que l'intéressé participe manuelle- 
ment aux travaux de l’exploitation ou de l’entreprise, et seulement 
à compter du quatrième mois d’arrêt total du travail. 


« 3° Les prestations d’invalidité ne sont dues qu’aux exploitants 
et aides familiaux visés à l’alinéa précédent. Elles ne sont allouées 
que dans le cas où, en raison de son état de. santé, l'intéressé est 
réduit à abandonner complètement son. activité professionnelle, L’in- 
téressé a droit aux prestations en nature de l’assurance maladie 
tant pour lui-même que pour son conjoint et ses enfants à charge. 


« Art. 1106-4. — L’assuré choisit librement son praticien. 


« L'action de l’assuré pour le parement des prestations se prescrit 
dans les conditions prévues au quatrième alinéa de Particle 1038. 


« Les dispositions des articles 1045 et 1046 sont applicables à 
l’assurance instituée par le présent chapitre. 


« Section IIL — Financement. 


« Art. 1106-5. — Le montant des cotisations dues pour les béné- 
ficiaires visés à l’article 1106-1 pour la couverture des risques 
obligatoirement assurés en application du présent chapitre est fixé 
par décret contresigné du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 


« Art. 1106-66. — Bénéficient d’une exemption totale des cotisa- 
tions les enfants mineurs de seize ans des chefs d’exploitation ou 
d'entreprise et des aides familiaux visés à Particle 1106-1. 


« Peuvent bénéficier d’une exemption totale ou partielle des coti- 
sations, dans les conditions fixées par décret contresigné du ministre 
a l’agriculture et du ministre des finances et des affaires écono- 

ues : 4 


« 1° Les conjoints des chefs d’exploitation ou d’entreprise et de 
leurs aides familiaux ; 

« 2° Les titulaires d'allocation ou retraite de vieillesse visés au 
3° de l’article 1106-1 qui ont cessé toute activité professionnelle 
ainsi que leurs conjoints et leurs enfants mineurs de seize ans; 

« 3° Les aides familiaux visés à.l’article: 1106:1 (2°). 

«. Art. 1106-7. — Bénéficient d’une. participation de l'Etat aux 
cotisations dues de leur chef, les assurés vivant sur une exploi- 
tation ou entreprise et participant à sa mise en valeur, lorsque 


le revenu cadastral reten titre de. celle-ci. l’assiette des 
cotisations d’allocations familiales agri est inférieur à 400 NF. 
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« Un décret pris sur la proposition du ministre de lagriculture 
et du ministre des finances et des affaires économiques fixe le 
pourcentage de cette participation suivant l'importance du revenu 
cadastral, Les pourcentages ainsi fixés ne pourront être inférieurs 
à 10 p. 100 ni excéder 50 p. 100. 


« Le bénéfice de la participation prévue au présent article est 
subordonné à la double condition : 


-« — que le chef d’exploitation ou d’entreprise n’emploie pas 
plus de soixante-quinze journées de main-d'œuvre salariée par an; 
« — que l'intéressé tire ses moyens d’existence de son travail 


sur l'exploitation ou l’entreprise, 
_« N’entrent en compte pour l’application des conditions ci-dessus : 


« — ni les journées de main-d'œuvre accomplies par un salarié 
qui remplace, pendant sa maladie ou l’accomplissement de son ser- 
vice militaire, l’exploitant ou un aide familial majeur ayant vécu 
sur l'exploitation ou l’entreprise et ayant participé à sa mise en 
valeur pendant deux ans au moins avant sa maladie ou son départ 
sous les drapeaux ; 


« — ni les ressources que l'intéressé se procure par l'exercice 
soit d’une activité non salariée accessoire à l’exploitation agricole 
ét exercée sur celle-ci, soit d’une activité salariée. 


« Section IV. — Assujettissement et organisation. 


« Art. 1106-8 — Les personnes entrant dans le champ d’appli- 
cation du présent chapitre sont obligatoirement assurées par les 
caisses de mutualité sociale agricole contre les risques définis à 
la section II ci-dessus dans les conditions fixées par les statuts 
et règlements desdites caisses approuvés par arrêté du ministre 
de l’agriculture. 


° « Elles pourront contracter librement toutes autres assurances 
complémentaires ou supplémentaires auprès des organismes de 
mutualité sociale agricole ou de tous organismes visés à l’arti- 
cle 1235 du présent code ou au code de la mutualité ou de toutes. 
entreprises d'assurances régies par le décret du 14 juin 1938 unifiant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurance de toute nature 
et de capitalisation. 


« Art. 1106-9. — Les opérations d’eneaissement des cotisations 
et de règlement des prestations du régime d’assurance obligatoire 
instituée par le présent chapitre, pourront être effectuées, en 
tout ou en partie, par l'intermédiaire d’une société, union ou fédé- 
ration mutualiste habilitée à cet effet, dans les conditions fixées 
par conventions intervenues entre lesdites société, union ou fédé- 
ration et les caisses de mutualité sociale agricole. 


« Ces conventions devront être conformes aux conventions types 
établies par arrêté du ministre de l’agriculture et du ministre du 
travail. À défaut de convention, l’application des dispositions des 
ee types pourra être rendue obligatoire dans la même 
orme. 


« Les mêmes opérations pourront être effectuées, dans les condi- 
tions fixées par arrêté du ministre de l’agriculture par l’intermé- 
diaire des sociétés ou caisses d'assurance mutuelle agricole visées 
à l’article 1235. 


« Art. 1106-10. — Les caisses de mutualité sociale agricole peuvent 
passer des contrats avec les sociétés mutualistes ayant créé des 
œuvres sociales dans les conditions prévues aux articles 75 à 78 du 
code de la mutualité en vue d’en faire bénéficier leur adhérents. 


« Art. 1106-11. — Les chefs d’exploitation ou d’entreprise sont 

tenus de faire procéder à l’immatriculation à l’assurance tant d’eux- 
mêmes que de toutes personnes vivant sur leur exploitation ou 
entreprise et entrant dans le champ d’application du présent cha- 
pitre et ils sont tenus de verser les cotisations dues pour eux et 
les personnes précitées. 
_ « Les titulaires d’allocations ou retraites de vieillesse visés au 3° 
de l’article 1106-1 et qui ont cessé toute activité professionnelle 
sont tenus des mêmes obligations pour eux-mêmes, leurs conjoints 
et les enfants mineurs ou assimilés à leur charge. j 


« Les cotisations se preserivent par cinq ans à compter de l’expi- 
ration de l’année civile au titre de laquelle elles étaient dues. 


« En aucun cas le défaut. de versement des cotisations n’exclut 
les assurés du bénéfice de l’assurance. 


« Nul ne peut bénéficier des avantages d’ordre économique ou 
fiscal accordés aux agriculteurs et énumérés par décret s’il ne 
justifie de la régularité de sa situation, à l'égard des obligations 
résultant du présent chapitre. 


« Art. 1106-2. — Les cotisations et pénalités de retard peuvent 
faire l’objet d’une contrainte qui comporte notamment le bénéfice 
de l’hypothèque judiciaire. 

« L’inspecteur divisionnaire des lois sociales en agriculture peut 
procéder d'office, au lieu et place de la caisse intéressée et pour 
le compte de celle-ci au recouvrement des créances de cotisa- 
tions et pénalités de ladite caisse. 

« Art. 1106-13. — Les dispositions du livre II du code de la 
sécurité. sociale sont applicables aux différends relatifs à l’applica- 
tion de l'assurance obligatoire instituée par le présent chapitre. 

« Art. 1106-14. — Les dispositions des articles 58, 59 et 60 du 
code dela sécurité sociale sont applicables aux actes, pièces et 
documents relatifs à l'assurance .ob e.instituée par le présent 
chapitre. 


-« Art. 1106-15. — Un arrêté du ministre de l’agriculture, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre des 
postes et télécommunications fixe les conditions dans lesquelles 
bénéficient de la dispense d’affranchissement les correspondances 
relatives au service de l’assurance obligatoire instituée par le 
présent chapitre. » 


Art. 2. — Il est inséré au titre IV du livre VII du code rural 
deux articles nouveaux 1244-1 et 1250-1 ainsi rédigés : 


_€ Art. 1244-1. — Les chefs d’exploitation ou d'entreprise et les 
titulaires d’allocations ou retraite de vieillesse visés à l’article 
1106-11 sont tenus de recevoir, à toute époque, les inspecteurs et 
contrôleurs des lois sociales en agriculture, et les agents asser. 
mentés des caisses de mutualité sociale agricole qui se présentent 
pour vérifier l’application régulière des dispositions du chapi- 
tre Il-1 du titre II du présent livre. 


« Lesdits inspecteurs, contrôleurs ou agents ont qualité “pour 
constater les infractions aux dispositions du présent article ou à 
celles de l’article 1106-11 relatives à l’immatriculation et pour en 
dresser des procès-verbaux qui font foi jusqu’à preuve contraire, 


« Sont punis d’une amende de 500 NF à 3.000 NF et, en 
cas de récidive, de 1.000 NF à 5.000 NF ceux qui ont mis obstacle 
à l’accomplissement de ces devoirs par un des inspecteurs, contrô- 
leurs ou agents visés au présent article. Les dispositions du code 
pénal qui prévoient et répriment les actes de résistance, les 
outrages et les violences contre les officiers de police judiciaire sont, 
en outre, applicables à ceux qui se rendent coupables de faits 
de même nature à l’égard desdits inspecteurs, contrôleurs ou agents. 


« Art. 1250-1. — Des décrets en Conseil d'Etat fixeront, en tant 
que de besoin, les modalités et conditions d’application du cha- 
pitre III, 1, du titre II du présent livre, notamment les mesures 
de coordination concernant le cas où l’assuré relève simultanément 
du régime d’assurance prévu par ledit chapitre et d’un autre 
régime obligatoire d’assurance. » 


Art. 3. — Sont résiliés de plein droit, à compte de la date d'entrée 
en vigueur de la présente loi, et sans qu’il puisse en résulter un 


droit quelconque à l'indemnité, tous contrats en cours à la date 
de publication de ladite loi assurant les personnes visées à larti- 
cle 11061 du code rural contre les risques maladie, maternité, 
invalidité, alors même que. la garantie résultant desdits contrats, 
serait supérieure à celle prévue par la présente loi. 


Seront exonérés de toute taxe sur les conventions d’ 
les contrats conclus avant le 1‘ juillet 1961 en remplacement des 
contrats ainsi résiliés. 


Art. 4. — Sont abrogées les dispositions des articles 1026 et 1049 
du code rural. 


Art. 5. — La présente loi entrera en vigueur le 1°" janvier 1961, 


ANNEXE N' 561 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI relatif à l’enseignement et à la formation profes. 
sionnelle agricoles, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier 
ministre ; par M. Henri Rochereau, ministre de agriculture ; 
par M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires 

. économiques, et par M. Louis Joxe, ministre de l’éducation natio- 
nale. — (Renvoyé à la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’agriculture française est entrée dans 
une phase de profonde transformation sur le plan technique, éco- 
nomique et humain La réforme de }l i ent agricole doit, 
donc dès lors être conçue en fonction de cette évolution et tenir 
compte du rôle futur des agriculteurs dans la nation ainsi que 
des modalités de leur insertion dans la communauté française. 


La complexité croissante des processus de production et l’accé- 
lération du progrès technique exigent, de la part de tous les 
agricoles de plus en plus de connaissances d’habi- 
eté. 


IL convient donc de dispenser à tous les niveaux et dans les 
différentes spécialités une formation technique qui vise moins à 
accumuler des connaissances rapidement rimées qu’à conférer 
une aptitude à acquérir des connaissances nouvelles. 


L'adaptation des structures, des programmes et des méthodes de 
l’enseignement ne saurait d’ailleurs être limitée aux aspects pure- 
ment. techniques de la profession d’agriculteur. Elle doit prendre 
en considération ses aspects sociaux et humains. Or un des carac- 
tères majeurs de l’évolution sociale récente est le développement 
des relations entre milieux urbains et ruraux et, plus généralement, 
entre, toutes les catégories socio-professionnelles. Cette évolution 
entraîne la nécessité de donner à tous les hommes une, formation 
gépéals de.même niveau et de même valeur, facilitant les rapports 

umains et l'insertion des différents groupes professionnels dans. la. 

té nationale, C’est à Cette condition que sera assurée une, 
véritable démocratisation de l’enseignement. 
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La réforme de l’enseignement agricole est une œuvre perma- 
nente. Aussi le présent projet prévoit-il la mise en place d’institu- 
tions qui auront pour mission de veiller à l’adaptation constante 
de lenseignement aux besoins actuels et futurs de l’économie 
agricole. 


A ces considérations de portée générale qui commandent la 
réorganisation et le développement de nos institutions d’enseigne- 
ment agricole, viennent s'ajouter des motifs plus immédiats. Le 
décret du 6 janvier 1959 portant réforme de l’enseignement public, 
l'ordonnance du 6 janvier 1959 portant prolongation de la scolarité 
obligatoire jusqu’à 16 ans, la loi du 31 juillet 1959 relative à 
« diverses dispositions tendant à la promotion sociale » mettent le 
Gouvernement dans l’obligation, en tout état de cause, de prendre 
des dispositions destinées à permettre l'application de ces divers 
textes à l’enseignement et à la formation professionnelles agri- 
coles. 


D’autre part, la mise en vigueur progressive de la Communauté 
économique européenne conduit à confronter nos structures et nos 
programmes à ceux de nos partenaires, à envisager des équivalences 
de diplômes et à s’efforcer de faire jouer un rôle de premier plan à 
l’enseignement agronomique français, dans le cadre de la commu- 
nauté européenne. 


Enfin, le développement des relations entre les économies déve- 
loppées et les économies en cours de développement, l'établissement 


de programmes de coopération technique conduisent à préciser le 


rôle de l’enseignement agricole français dans la formation des tech- 
niciens, des économistes et des sociologues ruraux indispensables 
aux pays en voie de développement et plus particulièrement aux 
pays membres de la communauté française ou qui lui sont associés. 


Principes fondamentaux de la réforme. 


1° L'enseignement agricole doit être mis en harmonie avec l’ensei- 
gnement général et technique ; mais il doit être adapté aux 
conditions particulières de la vie rurale. 


L'enseignement agricole ne saurait en effet être édifié sans que 
des liaisons à double sens l’unissent aux autres formes de l’ensei- 
gnement. Il ne doit être ni un enseignement à part, ni un enseigne- 
ment au rabais. Il doit posséder des établissements ,analogues et 
délivrer des titres équivalents à ceux des autres formes d'’ensei- 
gnement. 


Bien plus, il convient de lui donner une grande valeur si l’on 
veut éviter que les meilleurs parmi les jeunes agriculteurs ne 
donnent la préférence à des formes d’enseignement qui bénéficie- 
raient d’un prestige plus grand ou qui leur ouvriraient plus large- 
ment les portes de l’enseignement supérieur. 


Cette nécessaire harmonisation ne doit pas pour autant aboutir 
à mettre sur pied un enseignement lointain, abstrait. coupé des 
réalités rurales et qui, de ce fait, contribuerait à déte. 1er l’adoles- 
cent d’un métier qui doit au contraire s’harmoniser avec ce milieu. 


Général dans son contenu, cet enseignement doit s'appuyer sur 
des exemples concrets pris dans la vie rurale. Il doit reposer sur 
les sciences d’observation et, de plus en plus, sur les sciences 
humaines. 


. Au surplus, pour atteindre le plus grand nombre possible de 
jeunes agriculteurs, et tenir compte des particularités locales, cet 
enseignement devra être largement décentralisé. 


z ea et agricole doit permettre à tous les degrés 
comme l’enseignement général et technique, toutes les orienta- 
tions et réorientations possibles. 


Il s’ensuit que l’enseignement agricole ne doit pas être une 
somme d'établissements cloisonnés mais un ensemble cohérent per- 
aux meilleurs d'accéder au degré d’enseignement le plus 

evé. 

I1 doit également exister un système de communication perma- 
nente entre l’enseignement agricole, l’enseignement technique et 
l’enseignement général. 


A ceux qui objecteraient que ce système de communication entre 
les ordres et les degrés pourraient accentuer l’exode rural, il faut 
répondre que le cloisonnement de l’enseignement dispensé aux 
agriculteurs ne saurait être un moyen acceptable de maintenir les 
agriculteurs à la terre. L’exode rural a des causes plus profondes 
qui sont d’ordte économique et social. 


D’autre part, il ne serait pas admissible que faute d’une liaison 
entre les degrés, les meilleurs des fils d’agriculteurs, qui emprun- 
teraient la voie de l’enseignement agricole, ne puissent accéder au 
degré le plus élevé de cet enseignement. 


3° L'enseignement agricole doit former, comme les autres ordres 
d'enseignement, l’homme, Le citoyen et le producteur. 


L'orientation des programmes doit contribuer à faire non seule- 
ment des individus aptes à concevoir et à exécuter les travaux de 
la terre, mais aussi des hommes plus qualifiés pour assumer les 
responsabilités publiques et professionnelles, pour développer l’esprit 
communautaire, animer le développement nomique régional et 
pour comprendre les problèmes d'équilibre national. 


4° La réforme de l’enseignement doit être conçue en fonction d’une 
généralisation de la formation agricole de base et d’un dévelop- 
pement intemsif du second degré, en vue de former à ce niveau 
le plus grand nombre possible d'agriculteurs et l’ensemble des 
techniciens dont le secteur agricole a le plus grand besoin. 


Si la formation de base doit être adaptée à la vie rurale, elle ne 
saurait se réduire à l'acquisition de recettes pratiques. Il a en 
effet souvent été souligné qu’une formation professionnelle donnée 
prématurément risque d’être inefficace. La formation technique doit 
être précédée par l'assimilation des connaissances de base. Aussi 
l’enseignement s’insérant dans la durée de la scolarité obligatoire 
devrait-il être orienté vers les sciences nécessaires à l’activité agri- 
cole : physique, chimie, sciences naturelles, et viser principalement 
à développer l'esprit d’observation et à créer chez l’adolescent les 
conditions d’un accueil favorable à la diffusion des connaissances 
et du progrès technique, diffusion assurée ensuite par les services 
et groupements de vulgarisation. 


En outre, le progrès technique entraîne une demande importante 
de techniciens, notamment en raison du développement de la vulga- 
risation et du secteur coopératif. Aussi une particulière attention 
doit-elle être apportée, au niveau du second degré, à la formation 
des techniciens agricoles. 


5° La femme doit pouvoir atteindre le même degré de culture 
et de formation professionnelle que l’homme. 


Les prineipes qui ont été formulés jusqu'ici doivent s’appliquer 
à l’enseignement agricole féminin autant qu’à l’enseignement mas- 
culin. Il ne faut pas que les meilleures des jeunes agricultrices ne 
se détournent de l’enseignement agricole au profit de l’enseigne- 
ment général. 


L’application du principe d’équivalence peut se trouver facilitée 
chaque fois qu’il est passible d’organiser des établissements mixtes, 
ou de « jumeler » des établissements masculins et féminins. Dans 
ce cas, les jeunes filles pourraient suivre les mêmes cours de cul- 
ture générale que les garçons ; seule la formation professionnelle 
serait spécifique, en totalité ou en partie, 


Les établissements d’enseignement agricole supérieur sont mixtes. 
Pourtant, il est évident que la formation agronomique n’est pas en 
mesure de satisfaire les besoins de la profession et de l’adminis- 
tration, pour ce qui concerne les cadres supérieurs féminins. L’exis- 
tence d’un ou de plusieurs établissements supérieurs, ayant pour 
objet la formation de tels cadres, est une nécessité évidente. 


6° Le projet prévoit les institutions qui auront pour objet de veiller 
à l’adaptation permanente des structures et des méthodes d’ensei- 
gnement aux nécessités de l’évolution économique et sociale. 


Il sera institué, sous la présidence du ministre de lagriculture, 
un conseil de l’enseignement agricole. Ce conseil permet d’associer 
des représentants de la profession, des enseignants et des chercheurs 
des ministères de l’agriculture et de l’éducation nationale, en vue 
de proposer les mesures tendant à l’adaptation permanente des 
moyens en personnel des établissements, des programmes et des 
d'enseignement aux nécessités de l’évolution économique 
et sociale. 


Ce conseil comprendra des commissions spécialisées par degré. 
La commission de l’enseignement supérieur aura notamment pour 
objet de proposer toutes mesures tendant à assurer le plein déve- 
loppement des établissements d’enseignement supérieur, compte 
tenu de leur situation et de la vocation propre à chacun d’eux. 


Ce conseil se tient en rapport permanent avec le haut comité 
de l'orientation et de la formation professionnelle placé sous la 
présidence du ministre de l’éducation nationale et avec le conseil 
national de la vulgarisation du progrès agricole. 


Le projet réaffirme le principe traditionnel d’après lequel l’ensei- 
gnement et la formation professionnelle agricoles relèvent du 
ministre de l’agriculture. 


La responsabilité du ministre de l’agriculture est pleine et entière 
pour les établissements du second degré, compte tenu toutefois de 
la collaboration que lui apporte le ministre de l'éducation nationale 
pour toutes les disciplines de l’enseignement général. La majorité 
des établissements de l’enseignement supérieur relèvent de sa 
compétence. En ce qui concerne les établissements publics assurant 
le cycle terminal à orientation agricole, ou les établissements 
publics d'enseignement général comportant des options agricoles, la 
participation du ministère de l’agriculture consiste essentiellement 
en une collaboration technique à un enseignement qui reste en 
majeure partie d’ordre général et continue à relever, de ce fait, 
du ministre de l’éducation nationale. 


Ainsi, entre les deux ministères, pourra se poursuivre et se 
développer une participation commune dont le passé a d'ores et 
déjà fourni maints exemples. 


Cette collaboration sera institutionnalisée par un comité de coordi- 
nation comprenant des représentants des deux ministères et destiné 
à établir une liaison organique permanente entre les services. 


| 
| 
| 
| 
| 
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Le premier degré. 


A l'issue du cycle d’observation, les enfants des milieux ruraux 
peuvent être orientés : 


a) Vers la classe de quatrième des lycées ou collèges généraux 
ou techniques ; 


b) Vers les classes primaires terminales, où ils recevront notam- 
ment les bases d’une formation adaptée à la vie rurale, artisanale 
ou agricole ; 


c) Vers les collèges généraux avec « option agricole » ou ména- 
gère agricole » ou vers les collèges agricoles masculins, féminins ou 
mixtes. Dans ces collèges, ils recevront une formation plus appro- 
fondie et une préparation leur permettant d'accéder éventuellement 
à la formation agricole longue ; 


d) Dans les établissements dispensant l’enseignement professionnel, 


Quelle que soit la voie suivie, la formation de base adaptée à la vie 
agricole a pour objet de préparer tous les agriculteurs à l’exercice 
de leur profession, par un enseignement orienté vers l’étude des 
sciences appliquées à l’agriculture. Cet enseignement doit plus parti- 
culièrement viser à développer l'esprit d’observation et à créer les 
conditions d’un accueil favorable à la diffusion du progrès technique. 
Conçue dans cet esprit, la formation de base n’aura pas les incon- 
vénients d’une formation professionnelle prématurément donnée ; 
elle pourra facilement s’harmoniser avec la formation générale, tout 
en préparant les fils et les filles d'agriculteurs à une meilleure 
compréhension de leur activité. 


La formation de base adaptée à la vie agricole, qui peut achever la 
scolarité obligatoire, peut être donnée : 


a) Temporairement, par un enseignement de type postscolaire agri- 
cole, ou ménager agricole, ou de centre d’apprentissage (d’ailleurs 
actuellement obligatoire de quatorze à dix-sept ans), en donrant à 
ces formes d’enseignement une part progressivement plus importante 
de kr mpaigti générale, sans négliger pour autant la formation 
pratique ; 


b) Dans le cadre de « l'orientation agricole » et « ménagère agri- 
cole » du « cycle terminal des écoles primaires » institué au stade 
intercommunal avec ramassage quotidien des élèves ; 


c) Dans les « collèges d’enseignement général ruraux » à option 
« agricole » ou « ménagère agricole » installés dans les gros bourgs 
ruraux ou les chefs-lieux de canton. L’enseignement se fera à temps 
plein de 13 à 16 ans ; la sanction des études sera le « brevet d’en- 
seignement général » à « option agricole » et « ménagère agricole ». 
Ces options ne sont pas prévues par le décret du 6 janvier 1959; 
mais il semble pourtant probable que le développement des collèges 
d'enseignement généraux comportant de telles options soit le plus 
susceptible de donner aux jeunes agriculteurs une formation de 
base équivalente à celle des autres catégories socio-professionnelles, 
et de réaliser, dans les meilleurs délais, la décentralisation de 
l’enseignement ; 


d) Dans les collèges agricoles masculins, féminins ou mixtes, 
institués notamment par transformation des actuelles écoles pra- 
tiques d’agriculture et des écoles ménagères agricoles, et au cours 
des trois premières années des lycées agricoles. L’enseignement 
général sera analogue à celui des collèges généraux à « option 
agricole » et conduira à un brevet d'enseignement général à 
option agricole ou ménagère agricole. 


La formation professionnelle qualifiée s'adresse aux jeunes gens 
et jeunes filles ayant terminé leur scolarité obligatoire et qui, 
pour des raisons diverses, ne peuvent ou ne veulent pas suivre 
les enseignements des lycées agricoles, mais qui désirent cependant 
améliorer leur formation professionnelle par un enseignement 
approprié. 


Il est probable que cette formation, qui correspond à peu près 
à celle des écoles d'agriculture d'hiver actuelles, intéressera le 
plus grand nombre de jeunes agriculteurs qui accepteront de 
prolonger leurs études au-delà de la scolarité obligatoire. 


Elle est assurée par des « cours professionnels » “masculins, fémi- 
nins ou mixtes) qui peuvent être discontinus ou saisonniers, donnés 
dans des établissements spécifiques ou rattachés à des établisse- 
ments d’enseignement général ou technique, ou à des organismes 
de vulgarisation du type « foyer de progrès ». La durée des cours 
professionnels est de une ou deux années. Les études sont sanc- 
tionnées par un « diplôme des cours professionnels agricoles » 
et conduisent à l’obtention d’un brevet professionnel agricole, gvec 
mention éventuelle d’une spécialité, et délivré à la suite d’un 
examen public. 


Cette formule extrêmement souple, facilement adaptable aux 
besoins locaux, aux conditions de travail des agriculteurs, à la 
formation masculine et féminine, devrait être particulièrement 
développée. S'appuyant sur une bonne formation de base déjà 
orientée vers la vie agricole, elle est certainement la plus sus- 
pee de former rapidement le plus grand nombre d’agriculteurs 
qua 


Le second degré. 


Le premier degré a pour objet de donne: à tous les agriculteurs 
une formation de base adaptée à la vie agricole et d’assurer leur 
initiation professionnelle et au plus grand nombre une formation 
qualifiée. Le second degré permet la NS des trois catégories 
de techniciens prévues au décret du 6 janvier 1959 et également 


nécessaires au secteur agricole : agents techniques, techniciens et 
techniciens supérieurs de l’agriculture. Ce secteur a en effet besoin 
d’agents techniques spécialisés dans laccomplissement de certaines 
tâches concernant la production animale (inséminateur, vacher, 
berger, porcher, etc.) ou végétale (arboriculture, viticulture, etc.) ; 
de techniciens ayant reçu une formation agricole générale et de 
techniciens supérieurs ayant reçu une formation technique complé- 
mentaire et spécialisés (tecnniciens des industries agricoles et ali- 
mentaires, conseillers et conseillères agricoles, cadres moyens des 
organismes de coopération et de mutualité, etc.). 


a) La formation des agents techniques : 


La formation des agents techniques dure en principe quatre ans 
(13 à 17 ans) (décret du 6 janvier 1959, art. 33). Cet enseignement 
est normalement donné dans les collèges et lycées agricoles, ou, dans 
des conditions à déterminer, dans certains cours professionnels ; 


b) La formation des techniciens agricoles : 


Cette formation dure en principe cinq ans (13 à 18 ans). Elle est 
normalement donnée dans les « lycées agricoles » masculins, fémi- 
nins ou mixtes. Ces lycées recrutent sur examen, à la fin du cycle 
d'observation (13 ans), au niveau de la deuxième année du cycle ter- 
minal des écoles primaires (15 ans) ou des collèges généraux tech- 
niques et agricoles, ou au plus tard à 16 ans, au niveau du brevet 
général avec ou sans option agricole ou ménagère agricole. Ce 
recrutement, à des âges différents, est rendu possible grâce à la 
relative harmonisation des programmes du premier degré (et plus 
particulièrement des deux premières années) ; il facilite au maximum 
les orientations et réorientations. 


L’enseignement est sanctionné par le titre de technicien agricole 
breveté décerné à la suite d’un examen public. 

Ce titre doit entraîner, dans des conditions à définir, l’équivalence 
avec la première partie du baccalauréat. 


Il n’est pas excessif de dire que la délivrance de cette équivalence 
constitue une condition fondamentale de la revalorisation de notre 


enseignement agricole considéré dans son ensemble. C’est aussi lune 


des principales possibilités offertes aux fils et filles d'agriculteurs, qui 
emprunteront la voie de lenseignement agricole, d'accéder à Fen- 
seignement supérieur général et agricole, et ainsi d'assumer dans la 
nation des responsabilités à la mesure de leurs capacités ; 


c) La formation des techniciens supérieurs agricoles : 


Les techniciens supérieurs, masculins et féminins, sont formés 
dans des sections spéciales adjointes à certains lycées agricoles ou à 
certaines écoles spécialisées ou dans des écoles spécifiques. Le pro- 
gramme et la durée des études sont appropriés à la spécialité ensei- 
gnée ; en principe, la durée des études est de une ou de deux années, 


Les élèves se recrutent soit parmi les techniciens agricoles bre- 
vetés, soit dans des conditions à définir parmi les candidats issus de 
l’enseignement général, ou ayant suivi les cours de perfectionnement 
conduisant à la promotion du travail. 

Cet enseignement est sanctionné par le titre de technicien supé- 
en avec mention de la spécialité, obtenu à la suite d’un examen 
public. 

L’équivalence du baccalauréat est attachée, dans des conditions à 
déterminer, au titre de technicien supérieur. 


L'enseignement supérieur agricole, 


. L'enseignement supérieur agricole a pour mission de former des 
ingénieurs du secteur agricole et des docteurs vétérinaires. 


Cet enseignement comporte : 


— une formation agronomique supérieure préparant des ingénieurs 
à formation biologique et à vocation générale ; 


— de formations spécialisées préparant des ingénieurs spécialisés 
dans les diverses activités agricoles, ainsi qu’en horticulture et en 
industries agricoles et alimentaires, etc. ; 

— une formation vétérinaire. 


Tous ces établissements sont mixtes. Cependant, il est apparu 
nécessaire de prévoir un enseignement rs pour la formation 
de certains cadres supérieurs féminins de l’agriculture. 


A. — Formation agronomique supérieure. 


à Elle a pour objet la formation des chercheurs, des professeurs, des 
ingénieurs des grands corps techniques du ministère de lagriculture, 
des spécialistes de la diffusion du progrès en agriculture et de la 
coopération technique internationale et, plus généralement, elle 
prépare aux cadres supérieurs de l'administration, de la profession 
agricole et des différents secteurs économiques de la nation. 

Elle comporte trois cycles : 

1° Le cycle d’acquisition scientifique de base donné dans des classes 
de préparation spéciale des lycées généraux ou des lycées agricoles 
les facultés des sciences et les collèges scientifiques univer- 

res 

Cette préparation dure en gr rt deux ans. Cependant, pour les 
classes préparatoires instituées dans les lycées agricoles, cette pré- 
paration sera de pes ans. 

Le programme des classes de préparation est extrait du c 
mn l'arrêté du 27 en 1956 pris par le ministre de l’éduca natio- 
nale ; 
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2° Le deuxième cycle ou cyele de formation agronomique générale : 


Cette formation agronomique générale est donnée dans les « écoles 
nationales supérieures agronomiques.» (E; N. S. A;) qui sont à la 
fois. des établissements d'enseignement et de recherche, 


Le nombre et la localisation des E. N. S. A. sont fixés par décret. 
I] pâraît indispensable d'assurer la décentralisation et le 
ment de l’enseignement agronomique en liaison avec les universités 
de province et au sein de grands ensembles régionaux. 


Dans ces conditions, les E, N, S. A., tout en présentant des voca- 
tions spécifiques, recrutent par un concours unique passé à l’issue 
du cycle d'acquisition scientifique de base. Ce concours peut compor- 
ter des épreuves d’option et des coefficients particuliers selon les 
diverses E: À. 


La formation agronomique générale, qui dure deux ans, est sanc- 
tionnée par le diplôme d’agronomie générale. ; 


3° Le troisième cycle : 


Il comperte trois options fondamentales : 


— la formation agronomique spécialisée, donnée dans les sections 
techniaues terminales de E, N. S.'A, et dans certaines écoles spécia- 
isées ; 


— les écoles d’application destinées à former les ingénieurs des 
grands corps techniques du ministère de l’agriculture : génie rural, 
eaux et forêts, services agricoles et enseignement agricole. 


Génie rural ef eaux.et forêts recrutent exclusivement à l'E. N.S. A. 
de Paris, dont le concours d'entrée comporte de ce fait des options 
et des coefficients spéciaux ; SE 


— les centres de troisième, eycle, institués d’un commun accord 
entre les facultés et les E. N. S. A. et qui préparent à des certificats 
d'études supérieures et au doetorat du troisième cycle dans les 
disciplines agronomiques. 


La sanction. de la formation agronomique supérieure est le diplôme 
d'ingénieur agranome avec mention de l'E. N. S. À. d'origine et de 
la spécialité acquise. IL convient cependant d’affirmer que l’attribu- 
tion d’un tel titre ne peut que sanctionner un enseignement supé- 
rieur à base biglagique, du le plus élevé, En aucun, cas cette 
attribution ne doit aboutir à un abaissement du niveau moyen actuel 
des ingénieurs agronomes. En. conséquence, les dispositions préa- 
lables nécessaires devront être prises tant pour ce qui est du 
concours d'entrée que pour ce qui est du personnel et du programme 
d'enseignement des E.-N. S. À. afin que ce niveau soit non seule- 
ment maîntenu mais encore amélioré. 


B, — Formations spécialisées. 


a) Ingénieurs spécialisés dans les activités agricoles : 


En dehors des ingénieurs possédant une formation agronomique 
générale supérieure, le secteur agricole a besoin d'ingénieurs spéeia- 
isés dans les activités agricoles. 


Cette formation sera donnée dans des écoles recrutant sur 
concours, au niveau du baccalauréat, et durera trois ans. 


Dans certaines conditions, les élèves des classes préparatoires aux 
E. N. S. À, et ayant échoué au concours d’entrée de ces écoles pour- 
ront être admis en deuxième anñée. 


La création d'écoles de ce niveau répond à une nécessité à la fois 
de la profession agricole et des cadres principaux adjoints aux 
grands corps techniques du ministère de l’agriculture ; 


b) L'école nationale d’horticulture forme les ingénieurs spécialisés 
en horticulture, Les res sont admis après un concours dont le 
programme est fixé par arrêté du ministre de l’agriculture. La dise 
des études est de trois ans, à l'issue desquelles les élèves reçoiven 
le diplôme d'ingénieur horticole. 


L'école nationale d’horticulture peut servir également de section 
spécialisée aux élèves des ou nationales supérieures agronomiques. 


Elle comporte, d’autre part, une section spécialisée dans l’architec- 
ture paysagiste qui forme des paysagistes diplômés du ministère de 
l’agriculture ; 


ct) L'école nationale des industries agricoles et alimentaires forme 


des cadres supérieurs pour l’ensemble des industries de l’alimenta- 
tion. Elle recçute des élèves par voie du concours commun aux 


écoles nationales supérieures agronomiques. 


La durée des études est de trois ans, dont deux années de forma- 
tion fondamentale et une troisième année d'appheatian, à l'issue 
desquelles les élèves reçoivent le diplôme d’ingénieur des industries 
agricoles et alimertaires. 


La troisième année d’études peut servir également de section 
cialisée aux écoles nationales supérieures agronomiques. PA. 

l'éducation. nationale .et dont, la liste est. fi r.déçret peuvent 
section, de , de école, nationale 
des industries agricoles et alimentaires écoles . nationales 


supérieures agronomi Les da lesquelles. peuvent 
’éffeé ces .spécialisat t ente. 


C. — Formation, vétérinaire. 


Cette formation est donnée dans les écoles nationales vétéri- 
naires. L'insertion de l’enseignement vétérinaire dans l’enseigne- 
ment agronomique, qui a été expressément demandée par les 
représentants des écoles nationales vétérinaires, pourra être réa- 
lisée dans l’avenir. Mais, dans l’immédiat, les règles actuellement 
en vigueur, concernant le recrutement, la durée et la sanction des 
études sont maintenues. Cependant, dès maintenant, les écoles natio- 
nales vétérinaires pourront recruter, dans des conditions à définir, 
des élèves titulaires du diplôme d’agronomie générale. 


D. — Formation des cadres supérieurs féminins de l’agriculture. 


Cette formation est donnée dans une ou plusieurs écoles d’en- 
seignement supérieur agricole féminin qui recrutent au niveau du 
baccalauréat et comporte trois cycles : 


1° Une formation scientifique de base acquise dans les facultés 
des sciences (S. P. C. N.) ; 


2° Une formation générale pions plus particulièrement sur les 
sciences domestiques rurales, les sciences agronomiques et les 
sciences humaines ; 


3° Une formation spécialisée, açquise dans les sections terminales 
des écoles nationales supérieures d’enseignement agricole féminin 
et dans certaines écoles spécialisées. 


Une de ces sections aura plus particulièrement pour objet la 
formation des professeurs féminins des lycées agricoles. Les études 
seront sanctionnées, dans des conditions à définir, par un certificat 
AS professionnelle à l’enseignement féminin agricole (C. A. 

. E. F, A.). 4 


L'esprit général de la réforme de l’enseignement agricole qui 
vient d’être exposée concerne principalement l’enseignement public. 


Il est prévu que des établissements privés pourront participer 
à cet enseignement agricole et pourront être reconnus par le 
ministère de l’agriculture. Cette reconnaissance s’effectuera, dans 
la mesure où les établissements en cause appliqueront les mêmes 
principes généraux. Dans ce eas, une aide financière pourra être 
consentie sur les crédits mis à la disposition du ministère de l’agri- 
culture dans ce but, aide finançière. assortie d’un contrôle por- 
tant Aur les modalités selon lesquelles cet enseignement est dis- 
pensé. 


Les rapports entre l'Etat et.les établissements d’enseignement 
privé seront donc, en matière d’enseignement agricole, réglés uni- 
quement par les dispositions prévues aux textes sur la réforme de 
l’enseignement agricole, à l'exclusion des dispositions de la loi du 
31 décembre 1959. 


Il convient de noter que, dans l’enseignement du premier degré 
et dans l’enseignement du sécond degré, la sanction des différents 
types de formation est toujours prévue par un diplôme délivré à 
la suite d’un examen public, auquel peuvent se présenter tous les 
que soient leur origine et l’enseignement dont ils 
on néficié. 


Titres et diplômes de tous niveaux sont harmonisés avec ceux 
de l’enseignement général et technique et imphquent, par consi- 
quent, une formation équivalente pour toutes les catégories socio- 
professionnelles de la nation. | 


C'est en définitive grâce à cette harmonisation, grâce aussi 
à l'effort soutenu qui sera consenti dans l’avenir pour rattraper 
le retard pris dans l'équipement intellectuel des zones rurales, 
que le monde agricole sera mis à même de jouer le rôle qui 
lui revient dans une nation en expansion et que l’enseignement 
agricole pourra contribuer à la promotion humaine, professionnelle 
et sociale des agriculteurs. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
es et des affaires économiques et du ministre de l’éducation 
nationale, 


Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale 
par le ministre de l’agriculture, qui est chargé d’en exposer les 
motifs et d’en soutenir la discussion: 


Art. 1%, — L'enseignement et la formation professionnelle agri- 
coles ont pour objet : sant 


— de donner aux jeunes agriculteurs, pendant le temps de la 
scolarité obligatoire, un enseignement de base complété par une 
initiation professionnelle et, au-delà de cette scolarité, une forma- 
tion professionnelle qualifiée ; 


— d’assurer la formation techniciens et cadres de l’agricul- 
ture, et notamment la formation pour la vulgarisation de moniteurs 
et conseillers agricoles ; 


— de former pour, la professi ricole et les. professions 
connexes. ét pour l’administratig] des 
rs, des chercheurs. des. Ingénieurs, des professeurs 

rinaires. 


à 
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L'enseignement et la formation, professionnelle agricoles com- 
portent trois degrés., 


Art. 2 — L'enseignement et la formation professionnelle agri- 
coles relèvent du ministre de l’agriculture. Toutefois, l’enseigne- 
ment du premier degré, dispensé soit dans des établissements 
publics assurant le cycle familial à orientation agricole, soit dans 
des établissements publics d’enseignement général comportant des 
options agricoles, relève de lautorité du ministre de l’éducation 
nationale avec la collaboration technique du ministre de lagri- 
culture. 


Dans les établissements d'enseignement agricole du second degré, 
le ministre de l'éducation nationale apporte sa collaboration, 
notamment en personnel pour toutes les disciplines relevant de 
l’enseignement général. 


Les établissements d’enseignement supérieur agricole dépendant 
du ministre de l’éducation nationale et fonctionnant à la date de, 
publication de la présente loi continuent à dispenser un tel ensei- 
gnement. Le régime des nouveaux établissements sera fixé par 
décision du ministre de l’éducation nationale, après avis du ministre 
de l’agriculture et consultation du comité de coordination prévu à 
l’article 6 ci-après. 

Art. 3. — A chacun des degrés de l’enseignement agricole, les 
diplômes qui sanctionnent les études doivent comporter, suivant 
des modalités qui seront précisées par décret pris sur le rapport 
du ministre de l’agriculture et du ministre de l’éducation nationale, 
des équivalences avec les diplômes de l’enseignement général ou 
de l’enseignement technique de niveau correspondant. 


- Art. 4 — La loi fixera les crédits nécessaires à la réalisation 
d’un programme d'investissement propre à asurer une implantation 
rationnelle des établissements des divers cycles de l’enseignement 
agricole. Ce programme tendra, dans la limite des crédits budgé- 
taires annuels, à doter chaque département, à l’exception du dépar- 
tement de la Seine, d’au moins un lycée agricole et un collège 
agricole public ou privé reconnu, Deux ou plusieurs départements 
peuvent s’associer pour fonder avec l’aide de l'Etat de tels établis- 
sements., Le programme donnera une priorité aux régions rurales 
dont Ile développement économique est insuffisant, ainsi qu’aux 
départements qui contribueront à sa réalisation par un effort finan- 
cier important. 

Art. 5. — En vue d’assurer l’adaptation permanente de l’enseigne- 
ment agricole aux besoins de la Nation, il est institué, sous la 
présidence du ministre de l’agriculture, un conseil de l’enseignement 
agricole, dont la composition est fixée par décret. 


. Ce conseil se tient en rapport permanent avec le haut-comité de 
l’orientation et de la formation professionnelle placé sous la prési- 
dence du ministre de l’éducation nationale et avec le conseil natio- 
nal de la vulgarisation du progrès agricole. 


I1 étudie notamment les mesures tendant à assurer le plein déve- 
loppement des établissements d'enseignement supérieur, compte tenu 
de leur situation et de la vocation propre à chacun d’eux. 


Art. 6. — Un décret pris sur le rapport du ministre de l’agriculture 
et du ministre de l’éducation nationale institue un comité de coor- 
dination destiné à établir une liaison organique entre les services 
des deux ministères. Le comité donne son avis notamment sur les 
équivalences de diplômes mentionnées à Particle 3 et sur les ques- 
tions pédagogiques communes. 


Art. 7. — Les établissements d'enseignement privé ou de forma- 
tion professionnelle agricole privée peuvent être reconnus par lEtat 
sur leur demande. Les établissements reconnus peuvent bénéficier 
de l’aide financière de l’Etat sur les crédits ouverts au budget du 
ministère de l’agriculture. 


Art. 8 — Des décrets en Conseil d'Etat détermineront les condi- 
tions d’application de la présente loi et notamment les conditions 
de reconnaissance des établissements privés, les modalités d’appli- 
cation, de l’aide financière accordée à -ces établissements et du 
+ technique et financier de l’Etat sur les mêmes établisse- 
ments. 


ANNEXE 562 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI relatif au remembrement des propriétés rurales, 
à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à l'usage et 
à l'écoulement des eaux d'irrigatiom,.à “eratins boisements, pré- 
senté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre; par 
M. Rochereau, ministre de l’agriculture, par M. Edmond Miche- 

‘let, garde des sceaux, ministre de le justice, par M. Pierre 
Chatenet, ministre de l'intérieur, et par M. Wilfrid Baum- 
gartner, ministre des finances et des affaires économiques. -—- 
(Renvoyé à la commission de la production et des échanges à 
défaut de constitution d'une commission.-spéciale dans les délais 

. prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOFIFS 


Mesdames, messieurs, la présente loi traite de 
foncier et des eaux d'irrigations. 


Dans. le domaine de l'aménagement, foncier, elle améliore les 


dispositions relatives au. t. des propriétés rurales, 
ele prévoit de nouveaux modes d'aménagement, elle prévoit enfin 


les conditions dans lesquelles certains boisements pourront être 
rene et la constitution de groupements forestiers pourra 
tre facilitée. 


Dans le domaine de l'irrigation, elle prévoit des dispositions 
tendant à une meilleure utiiisation des ressources en eau souvent. 
limitées et tenant compte des méthodes techniques modernes. 


TITRE 1 
Remembrement. 


Les dispositions de ce titre ont pour but d'accélérer le rythme 
des opérations de remembrement en avportant quelques simpli- 
fications dans la procédure tout en maintenant les règles. de. 
garantie indispensables au respect de la propriété privée. 


C'est ainsi (art. 1*} que la règle de l'équivalence de producti- 
vité réelle entre les terrains apportés.et les terrains restitués par 
le remembrement est maintenue sous réserve des deux exceptions 
suivantes : 

— affection de certaines parcelles à des cultures différentes 
des cultures actuellement pratiquées, s'il doit en résulter une 
utilisation plus satisfaisante ; 

— attribution d'une valeur d'échange tenant compte de leur 
valeur vénale aux immeubles dont la valeur est sensiblement 
différente de celle correspondant à leur utilisation agricole. 


Par ailleurs (art. 2), le conseil municipal dispose d'un. délai 
de un mois pour se prononcer sur les modificatioñs ou suppres- 
sions de chemins ruraux proposées par. la.commission. commu- 
nale à l'occasion du remembrement. S'il ne s’est pas prononcé 
dens ce délai il est réputé avoir décidé les modifications ou sup-. 
pressions en question. 


Enfin, certaines dispositions tendent à éviter que le déroulement 
des opérations ne soit entravé par des contestations, des erreurs 
d'identification ou des recours contentieux à 


C'est ainsi que l'article 3 permet, nonobstant les contestations 
sur la propriété d'un immeu compris dans le remembrement, 
de poursuivre l'opération jusqu'à l'intervention de décisions 
même juridictionnelles. 


L'article 4 prévoit que, au cas d'annulaiion..par 
nistratif d'une décision de la commission, dhartneniale, le, 
transfert de propriété consécutif à .cette décision continuera à 
produire ses effets jusqu'à l'intervention, de la nouvelle décision 
prise par la commission départementale, 


L'article 5, enfin, donne au propriétaire dont. les droits ont été 
méconnus un délai de dix années. pour,, saisir la commission 
départementale aux fins de rectification. des documents du 
remembrement. Toutefois, étant donné les difficultés que sont 
susceptibles parfois d'entrainer de telles modiestions. interve- 
nant plusieurs années après l'achèvement, des opérations, la 
commission départementale peut attribuer, à l'intéressé une 
indemnité correspondant à l'intégralité du préjudice subi. 


TITRE II 
De certains échanges et cessions, d'immeubles ruraux. 


Ce titre prévoit des modes entièrement ,nouveaux ,d'aménage- 
ment foncier 


- L'article 8 donne au préfet la possibilité, si l'accord de tous 
les intéressés n'a pu être obtenu, de r-ndre obligatoire l'éexécu-. 
tion de tout ou partie d'un plan d'échanges de droïîts d'exploita- 
tion des immeubles ruraux bâtis ou. non bâtis à la condition. 
qu'il s'agisse de parcelles non louées et d'immeubles bâtis consti- 
tuant un simple accessoire du fonds, 


Pour l'article 9, la possibilité d'échange prévu à l'article 835 
portée du quart à la moiïtré de surface totale du: 
on ou 


De même, l'article 10 donne au préfet læ possibilite, si l'accord 
de tous les intéressés n'a pu être obtenu, de rendre obligatoire 
l'exécution de tout ou partie d'un plan des cessions en. proprieté 
ou en jouissance de bâtiments ruraux et de terres incultes ou 
vagues situées dans leur voisinage immédiat à la condition qu'il 

agisse de bâtiments en ruines et.des fer qui en sont nor- 
alement la dépendance ou de terrains inçu ou vagues situés 
tab le voisinage immédiat de bâtiments ruraux. 


Ces nouveaux modes . d'aménagement... foncier permettront, 

t travai et l'aménageme villages, par une, 
utilisation plus rationnelle des bâtiments et. terres. 


TITRE IH. 


Utilisation des eaux d'irrigation. 
(Art. 1k, 12,:13.) 


dispositions prévues. à. titre. - objet 
l'amélioration du rendement des ir $ sont réunies 
la plupart dans un, re.IL. bis; qui, - place au- titre 
du livre I“ du code sous le titre: « De l'utilisation 


d'irrigation ». 
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1° Répartition des eaux d'irrigation (art. 128-1 et 128-2). 


Dans le bassin méditerranéen en particulier, il est fréquent en 
année sèche que la somme des dotations des canaux d'irrigation 
se révèle supérieure au débit d'étiage des cours d’eau alimentant 
ces canaux. 


En l'absence d'une réglementation générale des prises, c'est 
leur situation géographique qui, en fait, conditionne la répartition 
des eaux avantageant les irrigants d'amont au détriment de ceux 
d'aval dont les terres sont pourtant en général plus fertiles. 


D'autre part, les dotations accordées à certains canaux ont été 
évaluées compte tenu des débits unitaires trop élevés et d'une 
surface irrigable souvent bien supérieure à la surface effectivement 
arrosée. 


Les quantités d’eau importantes ainsi gaspillées pourraient être 
utilement affectées à l'irrigation de nouvelles superficies. 


Pour atteindre ce but il convient notamment de réglementer la 
répartition des eaux sur les cours d’eau où les prises d'irrigation 
sont nombreuses et les débits dérivés importants en s’aftachant 
aux besoins réels. 


Pour y parvenir, il est prévu la possibilité de constituer par 
décret en conseil d'Etat, soit par bassin, soit par cours d’eau ou 
section de cours d'eau un établissement public chargé de mettre en 
œuvre sous l'autorité du préfet les mesures de réglementation 
évoquées plus haut. 


2° Règlements d'arrosage (art. 128-3). 


Les modalités de répartition des eaux entre différents canaux 
tributaires d'une même rivière ne pourront être pleinement effi- 
caces que dans la mesure où elles trouveront un prolongement à 
l'intérieur de chaque périmètre d'irrigation. A cet effet il est prévu 
que des règlements techniques d'arrosage applicables à tous les 
utilisateurs, fixeront l’organisation des irrigations en tenant compte 
autant que possible des usages locaux 


3° Arrosage à titre gratuit (art. 128-4). 


Il convient de reconsidérer de très près les dotations d'eau gra- 
tuites parfois injustifiées qui, en privant les gestionnaires des 
canaux des ressources nécessaires à l'entretien et à l'exploitation 
des ouvrages, nuisent considérablement à la bonne marche des 
entreprises. La mesure prévue tend à limiter la gratuité de l’arro- 
sage à la fourniture d’une quantité d'eau correspondant à un litre 
par seconde par hectare effectivemnet irrigué. 

Toutefois, si un irrigant à titre gratuit établit qu'une telle limi- 
tation met obstacle à l'irrigation rationnelle de ses terres, la quan- 
tité d’eau mise gratuitement à sa disposition pourra être exception- 
nellement fixée au-delà de la limite prévue. 


4 Servitude de passage des engins mécaniques d'entretien 
des canaux (art. 128-5 138-1). 


On ne saurait PE envisager à l'heure actuelle de procéder à 
l'entretien manuel des canaux de quelque importance; l'entretien 
par engins mécaniques est devenu une nécessité, ce procédé permet- 
tant d'exécuter les travaux plus économiquement et plus rapide- 
ment. Le passage des machines utilisées s'effectue en général sur 
la berge, qui doit à cet effet, sur une largeur de quatre mètres 
au maximum, se trouver libre de tout obstacle. 

Il a donc paru nécessaire de donner à l'administration la possi- 
bilité d'instituer au profit des organismes publics chargés de l’en- 
tretien des canaux, après déclaration d'utilité publique et moyen- 
nant indemnité aux propriétaires intéressés, une servitude limitant 
la faculté de construire et permettant l'interdiction et la suppres- 
sion des plantations génantes sur les berges. 

Les dispositions relatives à cette servitude sont étendues aux 
émissaires d'assainissement par l’article 12 du projet de loi ajoutant 
au code rural un article 138-1. 


5° Servitude de passage des conduites souterraines d'irrigation 
(art. 128-6). 


Les conditions de réalisation des travaux d'irrigation sont pro- 
fondément modifiées r l'emploi généralisé du système par 
aspersion. Cette technique, qui présente notamment l'avantage 
d'économiser l'eau, nécessite l'établissement à demeure des cana- 
lisations souterraines pour la desserte des terres à irriguer. 

L'expropriation constituerait en droit un moyen légal de tra- 
verser les propriétés privées mais, aussi bien dans l'intérêt du 
maître d'œuvre que dans l'intérêt du propriétaire, l'institution 
d’une servitude de passage, laissant à ce dernier la jouissance du 
terrain, paraît un moyen plus approprié à la nature des travaux. 

Le présent texte prévoit l'institution au profit des collectivités 
publiques ou de leurs concessionnaires et des établissements publics 
d’une telle servitude dont l'établissement donne droit à indemnité. 


6° Usines hydrauliques installées sur les canaux d'irrigation . 
(art. 128-7). 


Dans les cas où des usines hydrauliques sont installées sur des 
canaux d'irrigation, il importe que les besoins de l'arrosage soient 
considérés comme prioritaires, la substitution d'une autre source 
d'énergie à l'énergie hydraulique pouvant être d’ailleurs envisagée 
lorsque l'usinier y consent. 


Notons qu'un débit continu de 0,5 litre à 1 litre par seconde 
permet d'irriguèr, au moment des besoins de pointe, une superficie 
d'un hectare et provoque un accroissement du revenu brut qui 
pe qq à la valeur d'énergie produite en une année par ce même 
débit pour une hauteur de chute de 100 à 200 mètres. 


Dans cette optique, il est prévu la possibilité, après déclaration 
d'utilité publique, du rachat partiel ou total des droits de l'usinier 
à l'usage de l'eau par la collectivité gestionnaire du canal. 


7° Abrogation des textes relatifs à la commission exécutive 
de la Durance (art. 13 du projet de loi). 


Les dispositions générales prévues ci-dessus étant plus complètes 
et plus efficaces que la réglementation particulière actuellement 
appliquée conformément à la loi du 11 juillet 1907 aux seules eaux 
de la basse Durance, il a paru souhaitable de lui substituer la 
réglementation générale résultant du présent texte. 


L'abrogation de la loi du 11 juillet 1907 et du règlement d'admi- 
nistration publique a donc été prévue, sous réserve du maintien 
des droits acquis, à la ville de Marseille. 


TITRE IV 
Dispositions diverses relatives à certains reboisements. 


L'effort de modernisation poursuivi sur le plan agricole et 
l’action en faveur du reboisement doivent se compléter et non se 
me nes de manière à pouvoir tirer du sol la meilleure utili- 
sation. 


Si les plans de reconstitution forestière s’inspirent toujours de 
ces principes, en revanche, à titre individuel, les propriétaires ont 
toute licence pour modifier à leur gré la destination de leurs 
terres. Or, les plantations forestières de petites parcelles réalisées 
de manière anarchique peuvent, dans certains cas, porter préjudice 
aux agriculteurs voisins, l'arbre par son ombrage et par la concur- 
mn à de ses racines étant susceptible de nuire aux cultures les plus 
proches. 


Dans le but de remédier à ces difficultés, l’article 14 prévoit que 
le préfet peut, à l'intérieur de régions déterminées par décret, 
définir des zones dans lesquelles certaines plantations ou certains 
semis pourront être interdits ou réglementés. 


La constitution de forestiers est rendue parfois 
difficile du fait de la nécessité de la recherche et de l'identification 
des propriétaires réels des parcelles apportées. S'il s’agit de par- 
celles de faible valeur vénale, le coùt des recherches devient dispro- 
portionné par rapport à cette valeur. 


C’est pourquoi l’article 15 a prévu que, lorsque la valeur vénale 
d’un immeuble apporté à un groupement forestier sera inférieure 
à une valeur qui sera fixée par décret en conseil d’Etat, l’apporteur 
ne présentant pas de titre régulier de propriété sera admis à justi- 
fier de faits de possession, tels qu'ils sont définis à l'article 2229 
du code civil, par la déclaration qui en sera faite par deux témoins ; 
faute de pouvoir établir l'origine de propriété en utilisant les 
moyens de preuve traditionnels, le notaire sera alors autorisé à 


recevoir ladite déclaration dans l'acte d'apport lui-même. 

En cas de revendication de ces immeubles par le propriétaire, 
ce dernier ne peut prétendre qu’à l'attribution des parts d'intérêts 
représentatives de cet apport ou obliger le groupement forestier 
à lui racheter lesdites parts. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde des 
sceaux, ministre de la justice et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en Conseil des ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, séra présenté à l’Assemblée natio- 
nale par le ministre de l’agriculture, qui est chargé d'en exposer 
les motifs et d'en soutenir la discussion. ( 


TITRE 
Remembrement. 


Art. 1%. — L'article 21 du code rural est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 


« Chaque propriétaire doit recevoir par la nouvelle distribution 
une superficie équivalente en valeur de productivité réelle à celle 
des terrains possédés antérieurement par lui, déduction faite de 
la surface nécessaire aux ouvrages collectifs, et compte tenu 
des servitudes maintenues ou créées. 


. « La commission communale procède aux attributions en fonc- 

tion des catégories de terrain qu'elle détermine d'après la produc- 
tivité naturelle des sols et les cultures pratiquées; toutefois, si 
l'utilisation satisfaisante de certaines pu paraît exiger leur 
affectation à des cultures différentes, la commission peut ranger 
lesdites parcelles dans la catégorie des terrains correspondant à 
ces cultures différentes ; elle ne doit pas altérer, sans l'accord des 
intéressés, l'économie de leurs exploitations. 
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« Toutefois, les immeubles qui, par suite d’une utilisation non 
agricole ou d’une destination étrangère à leur utilisation agricole 
effective, ont une valeur vénale sensiblement différente de celle 
correspondant à leur utilisation agricole, peuvent étre classés 
dans une catégorie spéciale de terrains, il leur est alors attribué 
une valeur d'échange tenant compte de leur valeur vénale. 
L'attribution d'une soulte en espèces peut être autorisée excep- 
tionnellement dans les cas et aux conditions définis par décret 
en Conseil d'Etat. » 


Art. 2. — Il est ajouté au code rural un article 26 bis ainsi 
rédigé : 


« Le conseil municipal, lorsqu'il est saisi par la commission 
communale de remembrement des propositions tendant, en ce 
qui concerne les chemins classés dans la voirie rurale par appli- 
cation de l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 relative à la 
voirie des collectivités locales, à la suppression de chemins ou à 
la modification de leur tracé ou de leur emprise, est tenu de se 
prononcer dans un délai d'un mois; faute de l'avoir fait, il est 
réputé avoir décidé ces suppression ou modification ». 


Art. 3. — L'article 30 du code rural est ainsi complété : 


« Les contestations sur la propriété d'un immeuble compris 
dans le remembrement ou sur des droits ou actions relatifs à cet 
immeuble ne font pas obstacle à l'intervention des décisions même 
juridictionnelles statuant en matière de remembrement. » 


Art. 4 — Il est ajouté au code rural un article 30-1 ainsi 
rédigé : 

« Au cas d'annulation par le juge administratif d’une déci- 
sion de la commission départementale de réorganisation fon- 
cière et de remembrement, les bénéficiaires du transfert de pro- 
priété intervenu à la suite de l'affichage en mairie de l'arrêté 
préfectoral ordonnant la clôture des opérations de remembre- 
ment demeurent en possession jusqu'à l'affichage en mairie 
consécutif à la nouvelle décision prise par la commission dépar- 
tementale en exécution de ladite annulation. » 


Art. 5. — Il est ajouté au code rural un article 32-1 ainsi 
rédigé : 

« Sous réserve des droits des tiers, tout propriétaire ou titu- 
laire de droits sur des parcelles peut, pendant une période de 
dix années à compter de l'affichage prévu à l’article 24, saisir la 
commission départementale de réorganisation foncière et de 
msn aux fins de rectification des documents du remem- 

rement. 


« Si la commission estime impossible de procéder à ladite rec- 
tification, elle attribue à l'intéressé une indemnité correspondant 
à l'intégralité du préjudice subi par lui. La charge de cette indem- 
nité incombe à l'Etat, sous réserve, le cas échéant, de l'action 
récursoire de ce dernier contre les personnes ayant bénéficié de 
l'erreur commise. Les contestations relatives à la fixation de 
l'indemnité et à son remboursement sont de la compétence des 
tribunaux judiciaires. » 


Art. 6. — Les dispositions des articles premier et 2 ne sont 
applicables qu'aux opérations de remembrement ordonnées pos- 
térieurement à la promulgation de la présente loi en ce qui con- 
cerne l'article 26 bis et postérieurement à la publication du 
décret en Conseil d'Etat en ce qui concerne celles de l’article 21. 
Les dispositions actuellement en vigueur le demeurent jusqu'à ces 
promulgation et publication. 


TITRE II 
De certains échanges et cessions d'immeubles ruraux. 


Art. 7. — L'intitulé du chapitre I du livre Ier du code rural est 
modifié comme suit: 


« De certains échanges en propriété ou en jouissance et de 
certaines cessions d'immeubles ruraux. » 


Art. 8. — Les articles suivants sont ajoutés au chapitre IV du 
titre I du livre I du code rural: 


« Art. 38-1. — Lorsque la commission départementale de réorga- 
nisation foncière et de remembrement, sur la proposition de la 
commission communale, et après enquête, a arrêté un plan des 
échanges des droits d'exploitation des immeubles ruraux bâtis 
ou non bâtis susceptibles d'améliorer les conditions d’exploita- 
tion des entreprises agricoles, le préfet peut, au cas où l'accord 
de toutes les parties n’a pu être obtenu, décider à l'initiative de 
la commission départementale, sur la demande de l'un des inté- 
ressés, de rendre obligatoire l'exécution de tout ou pers du plan 
à condition que cette exécution porte sur des parcelles non louées 
rs F. immeubles bâtis constituant un simple accessoire du 
onds. 


« Art. 38-2. — Pour les échanges facultatifs réalisés en confor- 
mité du plan pes ci-dessus, la limitation prévue à l'article 835 
du code rural relatif aux échanges et locations de rcelles 
ayant pour effet une meilleure exploitation est portée du quart 
à la moitié de la surface totale du fonds loué. 


« Art. 38-3. — Lorsque la commission départementale de réorga- 
nisation foncière et de remembrement, sur la proposition de la 
commission communale et après enquête, a arrêté un plan des 
cessions des bâtiments ruraux et des terres incultes ou vagues 
situées dans leur voisinage immédiat et dont la réalisation par 
échange, achat ou vente lui paraît de nature, par une meilleure 
utilisation desdits bâtiments et terres, à améliorer les conditions 


d'exploitation des entreprises agricoles, l'habitat des travailleurs 
ou l'aménagement des villages, le préfet peut, au cas où l'accord 
de toutes les parties n'a pas été obtenu, décider à l'initiative de 
la commission départementale, sur la demande de l'un des 
intéressés, de rendre obligatoire l'exécution de tout ou partie 
du plan à condition que cette exécution porte soit sur des bâti- 
ments en ruine et les terrains qui en sont normalement la dépen- 
dance, soit sur des terrains incultes ou vagues situés dans le 
voisinage immédiat de bâtiments ruraux lorsque, faute de ces 
terrains, l'utilisation normale de ces bâtiments nécessaires n'est 
pas possible. 

« Le propriétaire de l'immeuble dont la cession est obligatoire 
en vertu du présent article a toutefois la faculté de n'en céder 
que la jouissance. 


« Les tribunaux de l'ordre judiciaire fixent, à défaut d'accord 
amiable, les modalités de cessions et notamment leurs prix. » 


TITRE III 
De l'utilisation des eaux d'irrigation. 


Art. 9. — Il est inséré au titre IV du livre 1 du code rural 
un chapitre II bis intitulé: « De l’utilisation des eaux d'irriga- 
tion » et rédigé comme suit: 


« Art. 128-1. — Il peut être institué, par décret en Conseil 
d'Etat, pour un bassin ou pour un cours d'eau ou section de 
cours d’eau désigné par le ministre de l'agriculture, en accord 
s’il s’agit de cours d’eau domaniaux avec le ministre des travaux 
publics, un établissement public administratif compétent pour 
régler les problèmes relatifs aux réseaux d'irrigation agricoles 
alimentés par un bassin ou cours d'eau. Les établissements 
publics ainsi institués peuvent être chargés par décret de cer- 
taines autres attributions relatives aux eaux. 


« Il est pourvu aux dépenses de l'établissement au moyen de 
redevances dont l'assiette est déterminée conformément aux dis- 
positions du décret créant l'établissement et dont le taux est 
arrêté par le préfet. 


« Art. 128-2. — A la demande de l'établissement public prévu à 
l'article précédent, le préfet peut modifier, de façon définitive ou 
temporaire, les différentes autorisations de prise d'eau pour lirri- 
gation de façon à affecter à chaque prise une dotation normale 
en eau tenant compte de l'utilisation la meilleure de l'eau en fonc- 
tion de la surface irriguée, des cultures pratiquées, des sols et 
du climat. La révision des autorisations intervenant ainsi a lieu 
dans les conditions du droit commun. 


« Le préfet peut, en outre, sur la proposition dudit établisse- 
ment, déterminer au cas de pénurie d’eau et en fonction de 
cette pénurie, l'importance des réductions à apporter temporaire- 
ment. aux prélèvements autorisés. Les prélèvement qui seront 
autorisés dans ce cas le seront pour assurer l'utilisation de l'eau 
dans les conditions ci-dessus définies. 


« Art. 128-3. — Les organisations collectives d'irrigation sont 
tenues, dans les conditions déterminées par décret en Conseil 
d'Etat, d'effectuer les irrigations conformément aux prescrip- 
tions des règlements techniques qui peuvent être établis par le 
ministre de l’agriculture pour les différents modes d'irrigation. 


« Art. 128-4. — Le droit à l’arrosage gratuit est limité, quel 
que soit le titre sur leduel il est fondé, à la fourniture pendant 
la période des arrosages d’une quantité d'eau correspondant à 
un litre par seconde et par hectare effectivement irrigué. 


« Les titulaires du droit à l'arrosage gratuit qui établissent 
que cette limitation met obstacle à l'irrigation rationnelle 
de leurs terres peuvent néanmoins obtenir des autorités quali- 
fiées pour fixer la quantité d’eau mise à la disposition de chaque 
irrigant que celle mise gratuitement à leur disposition soit 
majorée exceptionnellement dans la mesure nécessaire à cette 
irrigation. 


« Art. 128-5. — Les riverains de celles des sections de canaux 
d'irrigation pour lesquelles l'application des dispositions du 
présent article aura été déclarée d'utilité publique sont tenus de 
permettre le libre passage et l'emploi sur leurs propriétés, dans 
la limite d’une largeur de quatre mètres à partir de la rive, 
des engins mécaniques servant aux opérations d'entretien. {ls 
doivent également permettre en certains endroits le dépôt des 
produits de curage et de faucardement. À ces endroits, la zone 
grevée de servitude peut atteindre le double de la largeur 
existant entre les crêtes des berges opposées du canal reprofilé. 


« Les terrains bâtis ou clos de murs les cours et jardins 
attenant aux habitations à la date de publication de l'acte 
prescrivant l'enquête préalable à la déclaration d'utilité pu- 
blique sont exonérés des servitudes de passage et de dépôt. 


« Si le propriétaire le requiert, l’expropriation des terrains 
grevés de la servitude de dépôt est obligatoire. 


« L'établissement des servitudes donne droit à indemnité. 


« À l'intérieur des zones soumises aux servitudes toute nou- 
velle construction, toute élévation de clôture fixe, toute plan- 
tation est soumise à autorisation préfectorale. 


« Les constructions, clôtures ou plantations édifiées sans 
cette autorisation pourront être supprimées à la diligence du 
gestionnaire du canal. 
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&-Les propriétaires de clôtures, arbres et arbustes existant 
dans des zones grèvées de sérvitudes antérieurement à la publi- 
- ation de . l'acte. presérivant l'enquête peuvent être mis en 
demeure par le préfet de supprimer ces clôtures, arbres et 
arbustes. Cette suppression ouvre droit à indemnité. En cas 
. d'inexécution, les clôtures, arbres et arbustes, peuvent être 
-supprimés aux frais des propriétaires par l'organisme gestion- 
maire du canal à ce habilité par le préfet. Cette exécution 
d'office ne fait pas disparaître le droit à indemnité. 


« Au cas où une clôture, dont la suppression n'est pas 
“ordonnée, doit être déplacée pour permettre le passage des 
engins mécaniques, son déplacement et sa remise en place 
incombent à la collectivité ou à l'organisme chargé de l’entre- 
tien du canal. 


« Les contestations auxquelles peuvent donner lieu l'établis- 
sement et l'exercice des servitudes, ainsi que la fixation des 
indemnités dues aux propriétaires intéressés sont portées devant 
l'autorité judiciaire qui en se prononçant cevra concilier l’inté- 
rêt général avec le respect dû à la propriété. 


« Art. 128-6. — Il est institué au profit des collectivités pu- 
bliques et de leurs concessionnaires, ainsi qu’au profit des 
établissements publics, une servitude leur conférant le droit 
- d'établir à demeure, en vue de l'irrigation, des canalisations 
‘souterraines dans les terrains privés non bâtis excepté les cours 
‘et jardins attenant à des habitations. 


. « L'établissement de cette servitude ouvre droit à indemnité. 
Les contestations relatives aux indemnités sont jugées comme en 
matière d'’expropriation pour cause d'utilité publique. 


€ Art: 128-7. — Lorsqu'une usine en activité installée sur un 
canal ‘d'irrigation entrave: le développement des irrigations, je 
‘rachat partiel ou total des droits de l’usinier à l'usage de l'eau 
peut être déclaré d'utilité publique et être opéré par la collec- 
gestionnaire du canal. 


« Art. 128-8. — Les modalités d'application du présent chapitre 
sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. > 


. Art, 10, — Il est ajouté au chäpitre premier du titre V du 
Livre I du code rural un article 138-1 ainsi rédigé: 


« Les dispositions de l’article 128-5 du présent code relatif à 
une servitude de passage des engins mécaniques sur les terrains 
“bordant certains canaux d'irrigation et à une servitude de dépôts 
“sont ‘applicables à ceux ‘des’ émissaires d'assainissement qui 
n'ayant ‘pas le cäractère de Côürs d’eau naturels ne sont pas 
visés par le décret du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de 
| + sur les ‘berges des cours d'eau ron navigables ni 

ottables ». 


Art. 11. — Sont abrogés : 


— a Toi du 11 juillet 1907 sur la réglementation des eaux 
de la Dürañnce, à l'exclusion de son article 5 aux termes duqu+| 
« dans l'intérêt de la santé publique le volume d'eau introduit 
dans le canal de Marseïlle ne peut en aucun cas être inférieur 
à 5,5 mètres d’eau par seconde »; 


— le décret du 14 août 1908 portant règlement d'administration 
publique pour l'exéeution de ladite loi. 


Lesdites abrogations ne portent toutefois pas atteinte aux 
mésures prises en exécution de ces lois et décrets. Ces mesures 
continuent à produire effet jusqu'à leur modification ou leur 
abrogation en application des dispositions de l’article 128-2 du 
code rural. La commission exécutive de, la Duürance cessera son 
activité dès l'entrée en fonction de l'établissement public cons- 
titué en application dudit article pour la Durance. 


TITRE IV 
Dispositions diverses rélatives à certains boisements. 


Art. 12. — Il est inséré au titre I du Livre I‘ du code rural 
un chapitre V-I: Semis et plantations forestières comportant l'’ar- 
 ticle 52-1 ainsi rédigé: 


« En vue de protéger certaines cultures et de manière générale 
d'assurer une meilleure utilisation du sol, les préfets pourront, à 
l'intérieur de régions déterminées par décret, définir des zones 
dans lesquelles des plantations et des semis d’essences forestières, 
pourront être interdits ou réglementés dans des conditions déter- 
minées par décret en Conseil d'Etat. Les interdictions ou régle- 
mentations pourront également intervenir dans les communes 
soumises à remembrement. 


« Au cas de plantations ou semis exécutés en violation de ces 
Conditions, les exonérations d'impôts et avañtages fiscaux de 
toute nature prévüs en faveur des propriétés boisées ou des reboi- 
seménts seront supprimés, les propriétaires pourront être tenus 
de détruire 1e boisement irrégulier et il pourra, lors des opéra- 
tions de remembrement, ne pas étre tenu compte de la nature 
boisée du terrain. » 


Art. 13. — Il est ajouté, au titre V du décret n° 54-1302 du 
_30 décembre 1954, tendant à favorier la constitution de: groupe- 
ments pour le reboisement et la gestion forestière, un article 25-1 
ainsi conçu: 


« Lorsqu'un immeuble, apporté à un oupement forestier 
constitué dans les conditions prévues. par le- présent décret, a 
une valeur vénale inférieure au chiffre limite fixé par décret 
en Conseil d'Etat, l'apporteur pourra, à défaut de titre régu- 


lier de propriété et sous réserve de l'exercice éventuel de l’action 
en revendication, justifier de faits de possession dans les termes 
de l’article 2229 du code civil par la déclaration qui en sera 
faite par deux témoins. Cette déclaration sera reçue par le notaire 
dans l'acte d'apport. 


« Les parts d'intérêt représentatives de l'apport d’un immeuble 
visé à l'alinéa précédent feront mention des conditions dans 
lesquelles la possession de l'immeuble a été établie. 


« En cas de revendication d'un immeuble visé à l'alinéa 1 
du présent article et apporté à un groupement forestier dans 
les conditions prévues au titre III, le propriétaire peut seulc- 
ment, sans préjudice des dispositions de l'article 25, prétendre 
à l'attribution des parts d'intérêt représentatives dudit apport où 
obliger le groupement à lui racheter lesdites parts à un prix 
fixé d'après la valeur vénale actuelle de l'immeuble, compte 
tenu de son état au moment de l'apport. » 


ANNEXE N' 563 


(2° session ordinaire de 1959-1960. -- Séance du 26 avril 1960.) 


PROJET DE LOI DE FINANCES rectificative pour 1960, présenté 
au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Wilfrid 
Baumgartner, ministre des finances et des affaires économiques, 
et par M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux 
finances. —- (Renvoyé à la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan à défaut de constitution d'une com- 
mission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 
du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


1'° PARTIE. — Dispositions permanentes. 


Art. 1%. — Il est institué, à compter du 1° janvier 1960, 
sous la forme d'un budget annexe rattaché pour ordre au budget 


‘ général de l'Etat, un fonds'de régularisation et d'orientation 


des marchés agricoles. La gestion de ce budget annexe est confiée 
au ministre de l’agriculture. 


Le ministre de l'agriculture est assisté par un comité de gestion 
dont la composition et le rôle sont fixés par décret pris sur 


- son rapport et sur celui du ministre des finances et des affaires 


iques. 


Art. 2. — Les opérations du budget annexe concernent les 
produits agricoles ou d'origine agricole auxquels s’appliquaient, 
avant l'entrée en vigueur de la présente loi, les interventions 
du fonds d'assainissement du marché de la viande, du fonds 


d'assainissement du marché du lait et du fonds de garantie 


mutuelle et d'orientation de la production agricole. 


Exposé des motifs pour les-articles 1‘ et 2. — Le souci de 
développer le revenu des agriculteurs a conduit le Gouvernement 


°à apporter une attention toute particulière aux problèmes des 


débouchés des produits agricoles. Il entend ainsi rendre plus 
0 on sa politique de régularisation et d'orientation des mar- 
chés. 


Actuellement, cette politique ne porte pas tous ses fruits; 
d'une part, la dispersion des organismes d'intervention et leurs 
modalités, parfois complexes, de fonctionnement empêchent l'ac- 
tion rapide et ample qui est souhaitable; d’autre part, l'insuffi- 
sance des moyens de financement apporte une gêne permanente 
aux interventions entreprises. 


Aussi le Gouvernement propose-t-il de regrouper sous la forme 
d'un budget annexe, géré comme le budget général de l'Etat, 
l'ensemble des opérations d'intervention actuellement exécutées 
ar le fonds d'assainissement du marché du lait et des produits 
aitiérs le fonds d'’assainissément du marché de la viande et le 
D à de garantie mutuelle et d'orientation de la production agri- 
cole. 


Les modalités de gestion envisagées seront caractérisées par 
une participation plus activé des producteurs et par une célérité 


grande dans l'application des décisions prises. 


Art. 3. — Le budget annexe institué par l’article 1° comprend: 

1° En recettes : 

a) Le produit de la taxe spéciale prévue par l’article 2 du 
décret n° 55-575 du 20 mai 1955; 

b) Une subvention du budget général, calculée par addition : 


— d'une somme égale à 14 p. 100 du produit de la taxe de cir- 
culation sur les viandes ; 


— et d’une somme égale au produit de la taxe spéciale visée 


‘ent à). 


c) Le produit des cotisations professionnelles ; 

d) Le bénéfice des opérations de. péréquation à l'exportation 
et à l'importation sur les denrées mentionnées à l’article 2; 

e) Le produit des ventes faîtes par les organismes d'’interven- 

n; 

f) Les prélèvements prévus par la loi sur les bénéfices des 


organismes ou sociétés d'intervention ; 
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g) Les remboursements d'avancés et de prêts; 

‘h) Les fonds de cofcours ; 

i) Les recettes diverses ; 

. _j) Les prélèvements sur le compte de réserve institué par 
l’article 4 de la présente loi. 

2° En dépenses : 

a Les dépenses effectuées dans le cadre des instructions du 
ministre de l'agriculture et du ministre des financées et des 
affaires économiques, sous forme d’aväñces, de prêts, de garanties 
ou de subventions en vue de faciliter : 

— es opérations d'achat, de verte, de stockage, d'exportation 
‘ou d'importation de produits agricoles ou d'origine agricole, men- 
tionnés à l'article 2; 

— Jes mesures relatives à l'évolution des marchés agricoles 
intérieurs et extérieurs et à l'orientation de la production agri- 
cole ; 

b) Les dépenses de fonctionnement ; 


c) Les versements au compte de réserve institué par l'ar- 
ticle 4 de la présente loi. 


Les dépenses figurant en a) sont comptabilisées par produit 
ou catégorie de produits. 


Art. 4 — Il ést institué un “de réserve alimenté par 
les excédents de receites du budget annexe créé par l’article 1°, 


Art. 5. — Le tarif de la taxe de circulation sur les viandes 
en vigueur dans la France métropolitaine et en Corse est majoré 
“de 0,035 NF par kilogramme de viande. 


Le root de cette majoration est versé au budget général 
de l'Etat. 


Les dispositions du présent article entreront en vigueur le 
1e" octobre 1960. Toutefois, un décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques pourra fixer 
une date antérieure sans que celle-ci puisse précéder la date de 
promulgation de la présente loi ou la date de publication du 
décret dont s'agit. 


Exposé des motifs pour les articles 3, 4 et 5. —— Le Gouverne- 
ment propose d'organiser un meilleur financement des méca- 
nismes d'intervention. 


La forme comptable conférée au budget annexe permettra d’en- 
gager, sans restriction, les dépenses prévues en début d'année; 
l'existence d’un fonds de réserve apportera une grande souplesse 
au système. En cé qui concerne la couverture des charges, la 
participation indispensable de la profession agricole est évidem- 
ment rappelée, mais l'Etat pour sa part entend apporter une 
contribution plus importante aux Charges résultant des inter- 
‘ventions sur les marchés: à cet Effet, le taux de la taxe de 
circulation sur les viandes qui gâge la participation du budget 
‘général sera légèrement augmenté au cours de l'année 1960. 


En attendant la mise en place des nouvelles sources de finan- 
cèment, une dotation initiale et éxceptiomnelle de 100 millions de 
nouveaux francs est versée au compte de réserves du nouveau 
budget annexe. 


Art. 6. — Les articles 78 et 79 de la loi n° 59-1454 du 
26 décembre 1959 sont abrogés. 


Le compte spécial du Trésor « Foñids de garantie mutuelle 
d'orientation de la production agricole» est définitivement clos 
‘le 31 décembre 1959. Son solde créditeur apparaissant à cette 
date est rattaché au budget annéxe institué par l’article 1°. 


A compter du 1° janvier 1960, le budget annexe est substitué 
aux' droits et obligations du « Fonds ‘d'assainissement du marché 
de la viande », du « Fonds d'assaifissement du marché du lait 
et des produits laitiers » et du «-Fonds de garantie mutuelle 
et d'orientation de la production agricole ». 


Le ministre des finances et des affaîres économiques procédera 
par arrêté aux modifications qui ‘peuvent être apportées à la 
présentation des ressources et des Charges de l'Etat pour tenir 
compte des dispositions du présent article. 


Exposé des motifs. — En vue de pallier toute difficulté d’appli- 
cation comptable de la présente loi, il a paru nécessaire d'en 
faire rétroagir les effets au 1° janvier 1960. 


Art. 7. — Les modalités de fonctionnement du budget annexe 
seront fixées par décret pris sur le rapport du ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 


2° PARTIE. — Dispositions applicables à l’année 1960. 


Art. 8. — Pour l'année 1960, la subvention du budget général de 
l'Etat prévue à l'article 3, paragraphe 1°, alinéa b, de la présente 
ee _ fixé à 13 p. 100 du produit de la taxe de circulation sur les 
viandes. 


Exposé des motifs. - La présente disposition reconduit en 1960 
le prélèvement de 11,50 p. 100 opéré sur le produit de la taxe de 
circulation sur les viandes au profit des fonds d'assainissement du 
lait et produits laitiers et du fonds d'assainissement de la viande. 
Elle tient compte d'autre pe de la majoration du produit de 
prévue au cours de 1960 par l'article 5 du présent projet 

e loi. 


“net de 75 millions de nouveaux francs 


Art. 9. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordi- 
naires des services civils AE 1960, des crédits supplémentaires 
s'élevant à la somme de 278 millions de noüveaux francs et appli- 
cables au titre IV : « Interventions pubiques », conformément à la 
répartition par ministère qui en est donfiée à l'état A anriéxé à 
la présente loi. 


Exposé des motifs. -- Les crédits dont l'ouverture est demandée | 


au présent article permettront : 


1° D'amorcer un programme d'assainissement ‘ du 


2° De mettre en œuvre les interventions sur les mar- 
chés agricoles dans le cadre du nouveau budget annexe 
de régularisation et d'orientation ‘des: 


— én assurant uñe partie du finaticémênht ñhormal de 
ce budget, conformément dispositiüns de l'article 8 


— en le dotant exceptionnellement pour 1960........ 100.000.000 
278.000 .000 


Art. 10. — L'évaluation des ressources affectées au budget géné- 
ral pour 1960 est majorée d'une somme-6e*136:400:000- NF confor- 
mément à la répartition qui en est donnée à l'état B annexé à la 
présente 10i. 


Art. 11. — 1l est ouvert, au titre des dépenses en capital des ser- 
vices civils pour 1960, des autorisations de programme supplémen- 
taires d'un montant de 91 millions’ de'ñouVéaux franés et des 
crédits de paiement supplémentaires nontant de 27 millions 
de nouveaux francs applicables au bt t de l'agriculture : titre VI 
« Subventions d'investissément acc ‘Pâr t ». 


Art. 12. — Sur les autorisations del-pr et sûr les crédits 
de paiement ouverts pour 1960 au titre des comptes de prêts, sont 
annulés des autorisations de proper d'un montant de 15 mil- 
lions de nouveaux francs et des trédits de’ paiëément d'un montant 
de 6 millions de nouveaux franèés. 

Exposé des motifs pour les articles 11°et'#2. — Le projet de loi 
d'orientation agricole définit le cadre dans lequel s'insèrent les 
mesures prises pour le développement de l'agriculture, Par ail- 
leurs, ‘le projet de loi programme relative : ‘investissements 
agricoles définit les crédits qui pour l'a ‘de Ces’ mesures 
seront ouverts sur les années 1961, 1962, 1963. 


Sur 1960, dans Je cadre de ce même effort de développement, 
dés autorisations de programme ORAN ‘d'un montan 

nt rues nécessaires. 

Ces autorisations de programme $‘#pphquent : 

— en subventions: au remembrerñent ‘#40; ‘aux régroupe- 
ments fonciers pour 1; aux améragérnents régionaux pour 20 : aux 
abattoirs pour 30 (dont 20 correspondent à des crédits de subven- 
ions e subsittuant à des crédits primitivement prévus sous forme 

e prêts). 


— en prêts: aux industries agricoles pour 5. 
Les crédits de paiement correspondant s'élèvent à : 


— subventions: remembrement, 10; regroupements foñciers, 1; 
eménagements régionaux, 4; abattoirs, 12 (dont 8 correspondent à 
des crédits de subventions se substituant à des crédits primitive- 
ment prévus sous forme de prêts). 


— prêts : industries agricolès, 2. 


Art. 13. — Les ressources affectées pour 1960 au budget annexe 
du fonds de régularisation e dès märchés agricoles 
sont évaluées à la somme de 440 mt ons de houvéaux franés, Con- 
formément au développement ti ést'dünné à l'état C annexé 
‘à la présente loi. 


Art. 14. — Il est ouvert au ministre 4 l'agriculture, au titre du 
budget annexe du fonds de régula des mar- 
chés ägricolés, pour 1960, des crédits s’éléVänt à la somme de 
440 millions de nouveaux francs, conformément au développement 
qui en est donné à l'état D annexé à la présente loi. 


Art. 15. — L'évaluation des ressources des comptes d'affectation 
spéciale pour 1960 est réduite d’une somme de 120.200.000 NF appli- 
cable aux comptes « Fonds d'assainissement du marché de la 
viande » et « Fonds d'assainissement du marché du lait et des 
produits laitiers ». 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances ; 


Ju l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
“économiques et le secrétaire d'Etat aux finances qui sont chargés 
d'en'exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
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DOCUMENTS DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 


1e PARTIE, — Dispositions permanentes. 


Art. 1, — Il est institué, à compter du 1° janvier 1960, sous la 
forme d'un budget annexe rattaché pour ordre au budget général 
de l'Etat, un fonds de régularisation et d'orientation des marchés 
agricoles. La gestion de ce budget annexe est confiée au ministre 
de l’agriculture. 

Le ministre de l'agriculture est assisté par un comité de gestion 
dont la composition et le rôle sont fixés par décret pris sur son 
LL et sur celui du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


Art. 2. — Les opérations du budget annexe concernent les pro- 
duits agricoles ou d'origine agricole auxquels s'appliquaient, avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi, les interventions du fonds 
d'assainissement du marché de la viande, du fonds d'assainisse- 
ment du marché du lait et du fonds de garantie mutuelle et d'orien- 
tation de la production agricole. 


Art. 3. — Le budget annexe institué par l’article 1* comprend : 


1° En recettes: 


a) Le produit de la taxe spéciale prévue par l'article 2 du décret 
n° 55-575 du 20 mai 1955; 


b) Une subvention du budget général, calculée par addition : 


— d'une somme égale à 14 p .100 du produit de la taxe de circu- 
lation sur les viandes ; 


-— et d'une somme égale au produit de la taxe visée en a; 
c) Le produit des cotisations professionnelles ; 


d) Le bénéfice des opérations de péréquation à l'exportation et à 
l'importation sur les denrées mentionnées à l'article 2; 


e) Le produit des ventes faites par les organismes d'intervention ; 


f) Les prélèvements prévus par la loi sur les bénéfices des orga- 
nismes ou sociétés d'intervention ; 


g) Les remboursements d'avances et de prêts; 

h) Les fonds de concours ; 

i) Les recettes diverses ; 

jÿ) Les prélèvements sur le compte de réserve institué par l'ar- 
ticle 4 de la présente loi. 

2° En dépenses : 


a) Les dépenses effectuées dans le cadre des instructions du minis- 
tre de l’agriculture et du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, sous forme d'’avances, de prêts, de garanties ou de 
subventions en vue de faciliter : 


— les opérations d'achat, de vente, de stockage, d'exportation ou 
produits agricoles ou d'origine agricole mention- 
n ‘article 2; 


— les mesures relatives à l’évolution des marchés agricoles inté- 
rieurs et extérieurs et à l'orientation de la production agricole ; 
b) Les dépenses de fonctionnement ; 


c) Les versements au compte de réserve institué par l’article 4 
de la présente loi. 


Les dépenses figurant en a sont comptabilisées par produit ou 
catégorie de produits. 


Art. 4. — Il est institué un compte de réserve alimenté par les 
excédents de recettes du budget annexe créé par l'article 1®, 


Art. 5. — Le tarif de la taxe de circulation sur les viandes en 
vigueur dans la France métropolitaine et en Corse est majoré de 
0,035 NF' par kilogramme de viande. 


PR À ge de cette majoration est versé au budget général de 


Les dispositions du présent article entreront en vigueur le 
1e octobre 1960. Toutefois, un décret pris sur le rapport du ministre 


des finances et des affaires économiques pourra fixer une date 
antérieure sans que celle-ci puisse ER la date de promul- 
a de la présente loi ou la date de publication du décret dont 
s'agit. 


Art. 6. — Les articles 78 et 79 de la loi n° 59-1454 du 26 décembre 
1959 sont abrogés. 


Le compte spécial du Trésor « Fonds de garantie mutuelle d'orien- 
tation de la production agricole » est définitivement clos le 31 dé- 
cembre 1959. Son solde créditeur apparaissant à cette date est rat- 
taché au budget annexe institué par l'article 1®. 


A compter du 1°" janvier 1960, le budget annexe est substitué aux 
droits et obligations du « Fonds d'assainissement du marché de la 
viande », du « Fonds d'assainissement du marché du lait et des 
produits laitiers » et du « Fonds de garantie mutuelle et d'orien- 
tation de la production agricole ». 


Le ministre des finances et des affaires économiques procédera 
par arrêté aux modifications qui peuvent être apportées à la 
présentation des ressources et des charges de l'Etat pour tenir 
compte des dispositions du présent article. 


Art. 7. — Les modalités de fonctionnement du budget annexe 
seront fixées par décret pris sur le rapport du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances et des affaires économiques. 


2° PARTIE, — Dispositions applicables à l’année 1960. 


Art. 8 — Pour l’année 1960, la subvention du budget général 
de l'Etat prévue à l'article 3 ($ 1°), alinéa b de la présente loi 
est fixée au total à 13 p. 100 du produit de la taxe de circulation 
sur les viandes. 


Art. 9. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour 1960, des crédits supplémen- 
taires s'élevant à la somme de 278 millions de nouveaux francs et 
applicables au titre IV « Interventions publiques », conformé- 
ment à la répartition par ministère qui en est donnée à l'état A 
annexé à la présente loi. 


Art. 10. — L'évaluation des ressources affectées au budget 
général pour 1960 est majorée d'une somme de 136.000.400 NF 
conformément à la répartition qui en est donnée à l'état B annexé 
à la présente loi. 


Art. 11. — Il est ouvert, au titre des dépenses en capital des 
services civils pour 1960, des autorisations de programme supplé- 
mentaires d'un montant de 91 millions de nouveaux francs et des 
crédits de paiement supplémentaires d'un montant de 27 millions 
de nouveaux francs applicables au budget de l’agriculture, 
titre VI: « Subventions d'investissement accordées par l'Etat ». 


Art. 12. — Sur les autorisations de programme et sur les crédits 
de paiement ouverts pour 1960 au titre des comptes de prêts, sont 
annulés des autorisations de programme d'un montant de 15 mil- 
lions de nouveaux francs et des crédits de paiement d'un montant 
de 6 millions de nouveaux francs. 


Art. 13. — Les ressources affectées pour 1960 au budget annexe 
du fonds de régularisation et d'orientation des marchés agricoles 
sont évaluées à la somme de 440 millions de nouveaux francs, 
conformément au développement qui en est donné à l'état C 
annexé à la présente loi. 


Art. 14. — Il est ouvert au ministre de l’agriculture, au titre 
du budget annexe du fonds de régularisation et d'orientation 
des marchés agricoles pour 1960, des crédits s’élevant à la somme 
de 440 millions de nouveaux francs, conformément au dévelop- 
pement qui en est donné à l'état D annexé à la présente loi. 


Art. 15. — L'évaluation des ressources des comptes d'affectation 
spéciale pour 1960 est réduite d’une somme de 120.200.000 NF 
applicable aux comptes « Fonds d'assainissement du marché de 
la viande » et « Fonds d'assainissement du marché du lait et 
des produits laitiers ». 


Art. 16. — Sur les crédits de paiement ouverts pour 1960, au 
titre des dépenses ordinaires civiles des + ve d'affectation 
spéciale, est annulé un crédit de 120.200.000 À 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix, 


| 
| 
D 
| 
. _ 


